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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

1. Ce rapport présente les résultats d’une analyse exploratoire des inégalités professionnelles entre 
les hommes et les femmes dans la fonction publique en Tunisie. La Tunisie pourrait se vanter 
aujourd’hui d’avoir mené, des décennies durant, des politiques publiques qui ont favorisé 
l’autonomisation économique des femmes et leur participation active dans les différents secteurs 
de l’économie nationale. 

2. Au niveau mondial, l’écart entre le taux d’emploi des hommes et celui des femmes est resté stable. 
Les taux se situaient en 2015 comme suit : 46% pour les femmes et 72% pour les hommes. Il 
importe de noter que le taux d’emploi des hommes est de plus de trois fois supérieur à celui des 
femmes dans la région MENA, dans le Monde arabe et aussi en Asie du Sud. Par ailleurs, l’écart 
a tendance à s’atténuer en Amérique du Nord ainsi que dans les pays de l’Union Européenne.   

3. Quand bien même la Tunisie a réussi à réduire l’ampleur de l’écart entre les deux sexes, le taux 
d’activité des femmes se situe toujours à un niveau en deçà des attentes des autorités publiques 
que traduit les prévisions affichées du taux en question dans le dernier plan quinquennal. En effet, 
le taux d’activité des femmes est passé de 5.6% en 1966 à 18.9% en 1975 puis à 23.8% en 
2000 à 24.2% en 2004 et enfin porté à 26.7% en 2016. 

4. La féminisation de l’emploi n’a pas progressé au cours des deux dernières décennies en raison 
essentiellement des difficultés rencontrées par les femmes au niveau de l’accès à l’emploi. Ces 
difficultés se sont manifestement accentuées après 2011 pour cause de l’amplification de la crise 
économique d’où l’accélération de la propagation du chômage auprès des femmes. La part des 
femmes dans la population active occupée est restée relativement stable sur la période 2006-
2016 : autour d’une moyenne de l’ordre de 25.5%. On note par ailleurs une baisse absolue de 
la féminisation de l’emploi au cours de la période 2011-2016 par rapport à la période 2006-
2010, correspondant respectivement à des moyennes de l’ordre de 25.7% contre 25.3%. Des 
évolutions intéressantes sont intervenues au niveau du marché du travail entre 1999 et 2016 et 
permettent de mieux situer l’emploi féminin au sein de la structure actuelle de l’emploi total.  En 
effet, les analyses menées ont permis de déceler une hausse significative de la féminisation dans 
deux secteurs dominés par des effectifs employés, dans leur grande majorité, dans la fonction 
publique. Il s’agit, en l’occurrence, des services sociaux et culturels (53.8% en 2016 contre 
41.1% en 1999) ainsi que du secteur de l’éducation, de la santé et les services administratifs 
(38% contre 29.3%). D’un autre côté, l’analyse des ségrégations sectorielles a permis de mettre 
en relief une surreprésentation des femmes dans les administrations publiques et les industries 
manufacturières.

5. La fonction publique est l’un des secteurs les plus pourvoyeurs d’emplois pour les femmes : en 
2016, une femme ayant un emploi sur quatre travaille dans la fonction publique (26%), contre 
17% pour les hommes. 
Plusieurs facteurs ont permis une féminisation accrue de la fonction publique pour atteindre son 
point culminant en 2011 suite à une titularisation massive des travailleurs de la sous-traitance 
dans les secteurs du gardiennage et du nettoyage qui sont marqués par une forte présence 
féminine. En effet, la féminisation dans les administrations publiques est passée de 39.5% en 
2010 pour culminer à 39.9% en 2011 avant d’entamer une tendance baissière ramenant le 
taux à 37% en 2016 contre 36.6% en 2012. Au cours de l’année 2012, effectivement, les 
nouveaux recrutements dans la fonction publique ont été estimés aux alentours de 88,2 mille dont 
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11.6 mille sont des femmes. S’en dégage une conclusion fondamentale: le taux de féminisation 
de cette vague de recrutements sans précédent s’est situé à un niveau très bas, soit de l’ordre de 
12%, d’où l’explication de la baisse du taux de féminisation sur la période 2012-2016.

6. Le regroupement de l’emploi dans la fonction publique selon l’approche de Classification des 
Fonctions des administrations publiques (CFAP) a permis de démontrer que 39% des emplois 
dans la fonction publique sont occupés par des femmes dans les administrations publiques de 
l’enseignement, de la santé, de la protection sociale, famille et enfance et puis des loisirs, culture 
et culte. D’autre part, les femmes sont largement surreprésentées dans les deux grands pôles de 
l’enseignement et de la santé.

Les administrations régionales se révèlent être un grand employeur : en 2016, 78% des agents de 
la fonction publique y sont employés, dont 49% sont des femmes, contre 15% pour l’administration 
centrale et 7% pour les collectivités locales.

7. Le niveau de féminisation des emplois fonctionnels ne peut suffire seul à répondre au questionnement 
central concernant à la représentativité relative des femmes au niveau de l’accès aux emplois 
fonctionnels au niveau national. Pour ce faire, un indice de représentation a été construit afin de 
traduire parfaitement l’évolution réelle de la féminisation des emplois fonctionnels.
Le taux de féminisation des emplois fonctionnels dans la fonction publique en Tunisie a bénéficié 
d’une dynamique d’accroissement accéléré et soutenu qui a permis de porter le taux à hauteur 
de 33% en 2016 contre seulement 27% en 2010. L’indice de représentation des femmes dans 
les emplois fonctionnels a connu une amélioration notoire en passant de 68% en 2010 à 89% 
en 2016, traduisant ainsi un recul effectif de la sous-représentation de l’ordre de 21 points en 
l’espace de 6 ans, soit 3,5 points en moyenne par an.
L’indice de représentation des femmes dans l’accès aux emplois fonctionnels se situe à des 
niveaux très bas, pour le cas des secteurs de la santé (61,6) et l’enseignement (54,3) et atteint 
des niveaux relativement élevés pour le cas, notamment des affaires économiques (112,7), du 
secteur des logements et des équipements collectifs (129,1) et puis celui des loisirs et de la culture 
(168,3).

8. Les femmes sont aussi sous-représentées dans les emplois fonctionnels les plus élevés. Elles sont 
légèrement sous-représentées pour le cas des postes de directeur général (5,8% contre 9,6% 
pour les hommes) et de directeur (12,9% contre 16,8% pour les hommes). On enregistre par 
ailleurs, une surreprésentation franche des femmes pour le poste de chef de service (59,4% contre 
49,2% pour les hommes). Cette différence nette de 10 points de pourcentage signifiera que, si 
l’on prend 100 femmes et 100 hommes qui occupent des emplois fonctionnels, il y aurait 10 
femmes de plus (que d’hommes) pour le poste de chef de service. Des implications considérables 
découleront de ce constat de taille.
Il importe aussi de souligner que le taux de féminisation le plus élevé a été enregistré pour la 
fonction de chef de service, soit 40,2% en 2016 contre respectivement 33,8%, 30,1% et 25% 
pour les fonctions de sous-directeur, directeur et directeur général. Toutefois, ces chiffres masquent 
une réalité plus complexe et une grande variabilité des taux de féminisation des différentes 
fonctions entre les différents départements ministériels.
La poursuite des tendances actuelles lors des années à venir serait en mesure d’augurer un 
changement profond qui se traduirait fort probablement par une féminisation accrue des emplois 
fonctionnels, voire carrément, une surreprésentation des femmes au cours des deux décennies à 
venir. Il sied alors à ce niveau d’analyse de préciser que les nominations aux emplois fonctionnels 
sont généralement puisées dans les catégories A1 et A2 de la fonction publique. Il s’agit d’un 
réservoir d’agents publics qui remplissent les conditions minimums de nomination au poste de 
chef de service.
Or, il se trouve que, manifestement, les femmes frôlent la parité dans ses deux catégories, 
féminisées successivement à hauteur de 42% et 49%. Ce qui jouerait en faveur d’une féminisation 
accrue des postes d’encadrement ou de décision à moyen et long terme. 

9. Le système juridique et règlementaire régissant le recrutement, la promotion et la nomination 
aux emplois fonctionnels dans la fonction publique tunisienne ne prévoit pas de discrimination 
entre les hommes et les femmes et il n’y a aucune distinction entre les deux sexes. De même, la 
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législation tunisienne, tout en consacrant le principe de l’égalité entre les femmes et les hommes 
dans la fonction publique, a prévu des mesures particulières se rattachant aux spécificités des 
femmes tels que le travail à mi-temps, des congés de maternité et postnatal. 
Toutefois, en pratique, des discriminations basées sur le genre existent dans la fonction publique 
et qui se traduisent par l’existence d’un plafond de verre qui limite l’accès des femmes aux postes 
décisionnels. 

10.Une approche méthodologique et d’investigation empirique a été mise en place afin d’identifier 
les facteurs profonds qui seraient susceptibles d’initier la «fabrication» des inégalités de carrières 
entre les hommes et les femmes dans la haute fonction publique en Tunisie. Il s’agit aussi de 
remonter aux causes sous-jacentes au maintien de ces inégalités sexuées tout en focalisant 
l’attention d’une manière particulière sur les conditions entourant la nomination des hauts cadres 
de la fonction publique à des emplois fonctionnels et d’encadrement. A cet effet, des entretiens 
biographiques informatifs auprès de femmes directrices générales, en plus d’une enquête en ligne 
qualitative, ont été menés afin de scruter les perceptions par rapport au plafond de verre et les 
inégalités sexuées de carrière. 
On peut en déduire alors, que la problématique de plafond de verre se pose avec beaucoup 
moins d’acuité pour les emplois fonctionnels du type « chef de service » et « sous-directeur », 
mais prend par contre, tout son sens lorsqu’il s’agit des emplois de direction, plus prestigieux et 
donnant droit à des avantages pécuniaires et en nature. 

11. Ces résultats se recoupent aussi avec les récits recueillis lors des entretiens individuels avec les 
directrices générales dont la majorité a eu tendance à euphémiser les inégalités sexuées dans la 
fonction publique notamment lors de l’accès aux fonctions en bas de la hiérarchie. Cependant, 
elles ont été aussi plusieurs à reconnaître que le processus de nomination à la fonction de 
«Directeur général» s’est fait dans la douleur.
A partir des entretiens individuels et les résultats de l’enquête qualitative, on a pu classer les 
trajectoires et les expériences vécues par les directrices générales rencontrées en trois groupes 
distincts.
Le premier groupe comprend des femmes qui ayant réussi à percer le plafond de verre dans 
des champs ministériels très masculinisés et qui reconnaissent avoir été victimes de discriminations 
récurrentes de genre au cours de leur carrière. Les récits de limitation de l’accès des femmes aux 
positions dirigeantes sont en effet, particulièrement manifestes, dans certains corps professionnels. 
On peut alors, établir des liens entre, d’un côté, le prestige de certains départements techniques, 
l’existence de privilèges et d’intérêts économiques formels, voire même informels que certains 
fonctionnaires pourraient tirer de l’exercice de fonctions de direction/managériales dans 
certains départements et, d’un autre côté, la fabrication d’un plafond de verre au sein de ces 
administrations.
Le deuxième groupe comprend des femmes n’ayant pas enduré des difficultés assimilables au 
plafond de verre mais dont la carrière a été, à un certain moment, gelée pour cause d’un départ 
en maternité. Plusieurs femmes ont confié avoir été profondément affectées par les positions prises 
par leurs supérieurs hiérarchiques au sujet de leurs grossesses.
Le troisième groupe comprend des femmes ayant pu accéder au poste de directrice générale 
sans avoir eu à faire face à des discriminations de genre au cours de leurs carrières. Il s’agit, en 
effet, de la majorité des femmes rencontrées qui travaillent actuellement dans des départements 
ministériels régaliens et à caractère économique (Présidence du gouvernement, ministère du 
développement, de l’investissement et de la coopération internationale, certaines directions 
générales technique du ministère du commerce, ministère du tourisme, ministère de l’emploi et de 
la formation professionnelle, etc).
Les inégalités sexuées de carrières sont certes moins lancinantes voire presquet inexistantes dans 
certains départements ministériels.
Toutefois, le constat qu’on peut établir face à cette situation est celui d’une euphémisation ou la 
négation des inégalités sexuées dans la fonction publique, malgré le maintien attesté et mesuré 
des inégalités, et en dépit des expériences rapportées par les enquêtées.

12.Afin de réduire les inégalités constatées, une série de recommandations a été dégagée à travers 
un plan d’action regroupant les actions proposées suivantes :
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I Elargissement du champ de la connaissance autour des questions liées aux 
discriminations de genre dans la fonction publique :

1) Elaboration d’une analyse 
exploratoire approfondie, 
mettant en œuvre une démarche 
plurielle basée sur des enquêtes 
et des entretiens biographiques, 
dans un nombre de ministères 
où les inégalités sexuées de 
carrières (plafond de verre) ont 
été constatées comme étant plus 
lancinantes.

2) Publication d’un rapport annuel 
par la Présidence du gouvernement 
sur les inégalités professionnelles 
au sein de la fonction publique au 
niveau national, régional et local. 
Une commission/cellule de veille 
composée de la PG et du CNI 
devrait être créée pour convenir du 
plan du rapport et des indicateurs 
qui seront diffusés régulièrement 
ainsi que la production/publication 
d’un tableau de bord semestriel.

3) Création d’un réseau national 
au niveau de la PG constitué 
notamment des membres du 
comité du pilotage de l’étude sur 
la présence des femmes dans 
la fonction publique et leurs. Ce 
réseau sera chargé :

i. D’institutionnaliser l’égalité dans 
la fonction publique ;

ii. D’assurer la mise en œuvre des 
recommandations du présent 
rapport ;

iii. D’assurer le suivi des décisions 
du conseil des pairs pour 
l’égalité des chances femmes-
hommes dans les domaines 
relatifs à la fonction publique 
(plan d’action sectoriel de la 
fonction publique);

iv. De discuter les documents 
produits par la cellule PG/CNI.

II Analyse du cadre règlementaire à travers le prisme du genre :

1) Création d’une Task Force en 
vue d’analyser et évaluer le 
cadre règlementaire régissant les 
nominations et la carrière dans 
la fonction publique à travers le 
prisme du genre.

2) Réviser le cadre réglementaire 
afin d’assurer la parité Femmes-
hommes dans la constitution des 
commissions de recrutement et de 
promotion et d’assurer l’alternance 
dans leurs présidences.

3) Organiser des actions de plaidoyer 
en faveur l’adoption d’un cadre 
législatif sensible au genre au 
niveau de la fonction publique en 
partenariat la société civile et les 
partenaires sociaux 
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III Plan de développement personnel et de capacitation des femmes en leadership dans 
la haute fonction publique :

1) Organisation de sessions 
de développement 
personnel au profit des 
femmes occupant des 
emplois fonctionnels.

2) Organisation de 
sessions de formation 
en leadership et gestion 
du stress au profit des 
femmes occupant des 
emplois fonctionnels.

3) Accentuer les formations 
en leadership, 
communication, Soft Skills 
et coaching pour les 
femmes cadres dans la 
fonction publique.

4) Rechercher des 
partenariats dans le 
cadre de la coopération 
internationale pour 
s’inspirer d’autres 
expériences réussies 
notamment dans les pays 
de l’Amérique Latine

IV Conciliation entre vie personnelle et vie professionnelle :

1) Conduire des actions pilotes de création de garderies 
scolaires en milieu professionnel et évaluer leurs 
impacts sur la situation/trajectoire professionnelle d’un 
échantillon de femmes directrices générales.

2) Concevoir et expérimenter l’applicabilité de nouveaux 
dispositifs d’horaires administratifs qui seraient plus 
flexibles pour les femmes.
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LES CHIFFRES CLÉS DE L’ÉTUDE

• Le taux d’activité des femmes : 26.7% en 2016. 

• Une femme ayant un emploi sur quatre travaille dans la fonction publique 
(26%), contre 17% pour les hommes (en 2016). 

• Taux de féminisation de la fonction publique : 37% en 2016.

• 78% des fonctionnaires sont dans les administrations régionales dont 49% 
sont des femmes.

• Le taux de féminisation des emplois fonctionnels dans la fonction publique en 
Tunisie : 35.8% en 2016.

• Le taux de féminisation des emplois fonctionnels : 
o Directeur général : 25%
o Directeur : 30.1%
o Sous-Directeur : 33.8%
o Chef de Service : 40.2%
o Secrétaire Général : 16.1%

• La ventilation des emplois fonctionnels pour les femmes : 
o Directeur général : 5.8%
o Directeur : 12.9%
o Sous-Directeur : 21.7%
o Chef de Service : 59.4%
o Secrétaire Général : 0.3%

• Le pourcentage des femmes dans la catégorie A est de 47% réparti comme 
suit : 42% dans la sous-catégorie A1 et 49% dans la sous-catégorie A2.

• La répartition des diplômés du cycle supérieur de l’ENA en 2016 : 64% de 
femme contre 36% d’hommes.
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INTRODUCTION
Contexte national et problématique

1
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L’émancipation de la femme tunisienne est de toute évidence, une des œuvres les plus remarquables de la Tunisie indépendante. 
Cet acquis de taille a été permis grâce à une audace politique inouïe1  et puis à la conduite d’une combinaison de politiques 
publiques idoines. Les avancées incontestables réalisées jusqu’à l’heure ont fait que la Tunisie soit constamment citée en 
exemple par tous les pays y compris les nations les plus développées. Des acquis appréciables sans cesse consolidés, y 
compris après la révolution du 14 Janvier 2011, ont permis à la Tunisie de rester toujours à l’avant-garde de tous les pays 
arabes et musulmans en matière de libération de la femme et de consécration effective des valeurs d’égalité entre les genres. 
Une conscience collective, mue par les acquis juridiques, politiques et sociaux, s’enracine aujourd’hui progressivement 
reconnaissant à la femme, au même titre que l’homme, un rôle d’acteur économique de premier plan dans les efforts menés 
à dessein de faire éclore une nouvelle dynamique de croissance économique plus juste, pérenne et notamment inclusive. 
En effet, la Tunisie pourrait se vanter aujourd’hui d’avoir mené des décennies durant des politiques publiques qui ont favorisé 
l’autonomisation économique des femmes et leur participation active dans les différents secteurs de l’économie nationale. 
La fonction publique en Tunisie se féminise graduellement à mesure que le niveau d’éducation des femmes s’améliore leur 
facilitant l’accès à des postes de responsabilité et des secteurs qui étaient à quelques années d’aujourd’hui l’apanage des 
hommes. Les femmes représentent 37% de l’emploi total dans la fonction publique en 2016 et 46% des effectifs sans compter 
les corps actifs évoluant aux Ministère de l’intérieur et celui de la défense. Ces chiffres gagneraient en pertinence en les 
relativisant par rapport aux niveaux de féminisation de l’emploi dans les administrations publiques prévalant dans d’autres 
pays. Selon l’indice mondial des femmes leaders dans le secteur public2 , la féminisation de l’emploi dans le secteur public 
dans les pays du G20 se situait en 2012 aux alentours de 46% contre 65% dans les pays de l’OCDE. 
Ces performances attestent des efforts qui ont été fournis pour stimuler l’emploi féminin au sein de la fonction publique tout 
en déployant une panoplie de garde-fous juridiques et institutionnels garantissant le traitement des hommes et des femmes sur 
le même pied d’égalité. La Tunisie s’engage aussi à réaliser les Objectifs de Développement durable (ODD) et notamment le 
cinquième objectif « Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles ».
Toutefois, il importe de procéder en amont à une analyse des déterminants objectifs de la féminisation de l’emploi au sein 
des administrations publiques afin de saisir correctement les transformations qui s’opèrent actuellement au niveau de la 
structure des effectifs et leur répartition sectorielle. Une évaluation juste du niveau de féminisation de l’emploi au sein des 
administrations publiques en Tunisie et de l’accès des femmes à des postes de responsabilité requiert assurément d’élargir le 
spectre de l’analyse aux tendances observées en matière d’activité féminine sur le marché de travail tunisien et d’éducation.  
Il en va de même pour les déterminants subjectifs de l’attractivité de la fonction publique pour les femmes et les facteurs 
susceptibles d’influencer les choix dans ce secteur qui seront traités à part plus loin dans ce rapport.
Ensuite, il sera procédé à une présentation des caractéristiques les plus saillantes des femmes employées dans la fonction 
publique tout en mettant l’accent sur les femmes ayant accédé à la sphère de prise de décision afin d’en prendre la mesure 
et d’analyser son évolution. Il importe à ce niveau d’analyse, de dresser un bilan des inégalités sexuées, des ségrégations 
professionnelles et sectorielles inhérentes au secteur de la fonction publique. Ensuite, des investigations qualitatives et 
quantitatives plus centrées sur les représentations et les perceptions des inégalités auprès des femmes fonctionnaires afin de 
ressortir les causes du plafond de verre, dans leurs composantes générales et aussi spécifiques à la fonction. 
Ce qui nous permettra, dans une dernière analyse, de proposer un nombre de mesures qui seraient susceptibles d’infléchir 
les inégalités sexuées au sein de la fonction publique et d’inverser progressivement certaines tendances notamment celles se 
rapportant aux ségrégations sectorielles.

1- INTRODUCTION
CONTEXTE NATIONAL ET PROBLÉMATIQUE

1- Le Code de Statut Personnel (CSP) a été promulgué cinq mois seulement après l’indépendance, le 13 août 1956 par décret beylical comporte une série de lois progressistes 
et instaure l’égalité entre les hommes et les femmes dans un certain nombre de domaines.
2- http://www.ey.com/Publication/vwLUAssets/EY_-_Worldwide_Index_of_Women_as_Public_Sector_Leaders/$FILE/EY-Worldwide-Index-of-Women.pdf
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LES FEMMES AU TRAVAIL
 Tendances mondiales et nationales
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Les femmes au travail : tendances mondiales et nationales

FIGURE 1 : TAUX D’ACTIVITÉ DES FEMMES ENTRE 1990 ET 2016

La recherche d’optimiser le potentiel productif d’une économie nécessite d’élever les niveaux de participation des femmes 
sur le marché de travail tout en accordant l’importance qu’il faut à leur niveau d’instruction, condition sine qua non d’une 
amélioration pérenne de la compétitivité structurelle (Forum économique mondial, 2015).  De même, l’amélioration du taux 
d’activité des femmes permet de hisser la croissance économique et le revenu par habitant à des paliers supérieurs. Une 
littérature économique abondante démontre que l’augmentation du taux d’emploi féminin pourrait être un véritable levier à 
actionner pour le cas des pays dont les perspectives de croissance à moyen terme sont faibles (Elborgh-Woytek et Coll., 
2013 ; Cuberes et Teignier, 2012 et 2014 ; Heintz, 2006 ; Esteve-Volart, 2004). 
La Tunisie tente depuis plusieurs décennies à stimuler le taux d’activité des femmes1 qui a lentement progressé au cours des 
dernières décennies : 26.7% en 2016 contre 23.5% en 2000. Il s’agit d’un défi qu’il importe de remporter notamment que 
l’amélioration de la participation des femmes sur le marché constitue une réelle opportunité et un réservoir pour gagner de 
nouveaux points de croissance tout en créant un environnement favorable à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes.

2.1- Les femmes au travail : Tendances mondiales2

2.1.1. L’écart se réduit entre le taux d’activité des hommes et des femmes dans la quasi-majorité des régions
Hormis une baisse jointe du taux d’activité des femmes et des hommes, observée à l’échelle mondiale, le taux d’activité 
des femmes s’est inscrit à la hausse dans certaines régions réduisant ainsi l’écart entre les deux sexes. Néanmoins, les taux 
d’activité des femmes se situent partout à des niveaux inférieurs de ceux des hommes. Il importe aussi de remarquer que 
le fléchissement des taux d’activité au niveau mondial n’a pas empêché les écarts de s’atténuer dans certaines régions du 
monde sur la période 1990-2016. 
En effet, les régions où les écarts se sont réduits le plus sont l’Union Européenne (5.2 points) suivie par l’Afrique Sub-
Saharienne (4 points) et puis la région MENA (3.2 points).

2- LES FEMMES AU TRAVAIL : 
TENDANCES MONDIALES ET NATIONALES

1- Le taux d’activité est le rapport entre le nombre d’actifs (actifs occupés et chômeurs) 
et l’ensemble de la population correspondante (15 ans et plus pour l’INS en Tunisie).

2- On se réfère en partie dans cette sous-section au rapport de l’OIT - Les femmes 
au travail : tendances 2016 http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/--
-dcomm/-publ/documents/publication/wcms_483203.pdf
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2.1.2. Les Taux d’emploi des femmes largement en retrait par rapport à celui des hommes
Au niveau mondial, l’écart entre le taux d’emploi1  des hommes et celui des femmes est resté stable. Les taux se situaient en 
2015 comme suit : 46% pour les femmes et 72% pour les hommes. Il importe de noter que le taux d’emploi des hommes est 
de plus de trois fois supérieur à celui des femmes dans la région MENA, dans le Monde arabe et aussi en Asie du Sud. Par 
ailleurs, l’écart a tendance à s’atténuer en Amérique du Nord ainsi que dans les pays de l’Union Européenne.   

2.1.3. Les femmes sont toujours plus exposées que les hommes au risque de chômage
Les femmes sont en effet plus exposées au risque du chômage que les hommes ce qui les rend plus vulnérables aux 
retournements de la conjoncture. Les taux de chômage dans le monde ont été estimés en 2015 aux alentours de 5.5% pour 
les hommes et 6.2% pour les femmes. 
Dans la région MENA, les taux de chômage pour les deux sexes s’établissent à des niveaux supérieurs à la moyenne 
mondiale. Le taux de chômage des femmes est deux fois supérieur à celui des hommes contre trois fois dans le monde Arabe.
Un rapport récent de l’entité des Nations pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU Femmes), « Le progrès 
des femmes dans le monde 2015-20016 (ONU Femmes, 2015) » a démontré que, tout particulièrement, les jeunes femmes, 
indépendamment de leur niveau d’éducation, sont susceptibles de faire face à des difficultés d’insertion sur le marché de 
travail après leur scolarité.  La transition des jeunes filles de l’école au travail est généralement plus lente et pénible induisant 
des pertes sèches pour la société entière en termes de sous-utilisation de ses ressources humaines notamment celles qualifiées. 

2.1.4. Ventilation sectorielle de l’emploi et ségrégation professionnelle
Depuis plusieurs décennies, le secteur des services a détrôné l’agriculture puis l’industrie pour devenir le premier employeur 
aussi bien des hommes que des femmes.
C’est en Asie de l’Est que cette tendance a pris une ampleur sans précédent ; au cours des deux dernières décennies, la 
féminisation de l’emploi dans ce secteur y est passée de 32.7% à 77%. Force est de constater par ailleurs, que le secteur 
agricole continue à employer un quart de la main d’œuvre féminine et demeure le premier pourvoyeur d’opportunités 
d’emplois pour les femmes dans les pays à revenu faible ou intermédiaire (tranche inférieure). 
La figure 1 illustre clairement les mouvements de la main d’œuvre féminine au cours des deux dernières décennies. L’emploi 
des femmes s’est déplacé de l’agriculture et dans une moindre mesure de l’industrie, vers le commerce de gros et de détail, 
la santé et l’éducation. 
Dans les pays à revenu intermédiaire (tranche supérieure), le premier employeur de main d’œuvre féminine est le commerce 
de gros et de détail (33.9%) et, malgré sa déféminisation2 , l’industrie continue d’attirer 12.4% de l’emploi féminin. 

1- Le taux d’emploi d’une classe d’individus est calculé en rapportant le nombre d’individus de la classe ayant un emploi au nombre total d’individus dans la classe (INSEE). Il peut 
être calculé sur l’ensemble de la population d’un pays, mais on se limite le plus souvent à la population en âge de travailler (généralement définie, en comparaison internationale, 
comme les personnes âgées de 15 ans et plus), ou à une sous-catégorie de la population en âge de travailler (femmes de 25 à 29 ans par exemple). Le taux d’emploi renseigne 
généralement sur la capacité d’une économie à utiliser ses ressources en main-d’œuvre.
2- Processus qui se traduit par un recul du taux de féminisation de l’emploi

FIGURE 2: EMPLOI PAR SECTEUR ET PAR SEXE ENTRE 1995 ET 2015

Source : Calculs du BIT fondés sur les modèles économétriques de tendances, BIT, juillet 2015
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Les femmes au travail : tendances mondiales et nationales

D’une manière générale, la surreprésentation des femmes dans des emplois particuliers est associée à une haute fréquence 
d’emplois précaires et à la faiblesse relative des salaires (Grimshaw et Rubery, 1997). En outre, la surreprésentation des 
femmes dans la santé, l’éducation et le travail social peut être attribuée à des préjugés qui dévalorisent les qualifications 
requises par l’emploi dans ces branches. Ainsi, l’éducation, notamment lorsqu’elle s’adresse aux enfants les plus jeunes, est 
considérée comme un prolongement du rôle maternel traditionnel des femmes (Shaeffer, 2015; Drudy, 2008).
Une analyse portant sur 142 pays réalisée par l’OIT montre que les femmes sont en général surreprésentées dans les 
professions les moins bien rémunérées. Partout dans le monde, les femmes sont fortement représentées dans les catégories « 
employés de type administratif» et «personnel des services directs aux particuliers, commerçants et vendeurs» – où elles sont 
même plus nombreuses que les hommes. Inversement, dans les pays développés on observe une légère surreprésentation des 
femmes dans les catégories professionnelles les mieux rémunérées : « directeurs, cadres de direction et gérants», «professions 
intellectuelles et scientifiques» et «professions intermédiaires».(Voir figure 3)

Note : Les estimations prennent en compte 142 pays (81 en développement et 61 développés) représentant 87 pour cent de l’emploi total. On a utilisé les données 
de la dernièree année disponible : 2010 et ultérieures pour plus de 80 pour cent des pays, 2013 ou 2014 pour plus de 60 pour cent d’entre eux.
Données pondérées en fonction de l’emploi total. Les chiffres entre parenthèses renvoient aux grands groupes de la CITP-08.
Source : Calculs du BIT d’après ILOSTAT.

2.2- Les femmes au travail en Tunisie : Principales tendances au niveau du marché du travail et transition éducation-emploi

2.2.1.	 Un long chemin a été parcouru mais le taux d’activité féminin demeure faible…
La Tunisie a mené de front depuis l’indépendance des politiques de développement humain qui ont contribué à une réduction 
effective et remarquable de l’écart entre le taux d’activité des femmes et celui des hommes (voir figure 4). 
En effet, le taux d’activité des femmes est passé de 5.6% en 1966 à 18.9% en 1975 puis à 23.8% en 2000 à 24.2% en 
2004 et enfin porté à 26.7% en 2016. 
Quand bien même la Tunisie ait réussi à réduire l’ampleur de l’écart entre les deux sexes, le taux d’activité des femmes se situe 
toujours à un niveau en deçà des attentes des autorités publiques que traduisent les prévisions affichées du taux en question 
dans le dernier plan quinquennal. Ces performances justes moyennes pourraient être jugées aussi à l’aune des réalisations 
d’autres pays comparables à l’exemple de la Turquie (30.4%), la Chine (63%), la Géorgie (57%), la Grèce (44%) et enfin 
le Mexique (45%)1.

FIGURE 3 : SÉGRÉGATION PROFESSIONNELLE, 142 PAYS

FIGURE 4 : EVOLUTION DES TAUX D’ACTIVITÉ FÉMININ ET MASCULIN SUR LA PÉRIODE 1990-2016

Source : Compilations de l’auteur sur la base des statistiques de l’INS et les estimations de l’OIT

1- Ces chiffres se rapportent à l’année 2016 et ont puisées dans la base de données en ligne de la Banque Mondiale : https://data.worldbank.org/indicator/SL.TLF.CACT.FE.ZS
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Il importe de mentionner aussi que cette évolution revient à moult facteurs d’ordre démographique, culturel, social et 
économique. 
Des études ont identifié les facteurs les plus importants ayant contribué à la hausse des taux d’activité féminins au cours 
des deux dernières décennies, particulièrement pour la tranche d’âge 25-54 ans (Zaïbi, 2002). Il s’agit essentiellement de 
l’augmentation du taux du célibat pour les femmes en âge d’activité, de la baisse maîtrisée du taux de fécondité notamment 
au cours de la période 1980-2000, de l’amélioration significative des indicateurs renseignant sur le niveau d’éducation 
des femmes et aussi l’effet d’attraction qu’aurait exercé la montée des secteurs du Textile, de l’Habillement et du cuir sur la 
population féminine potentiellement active.

2.2.2.	 L’accès à l’emploi : les femmes toujours mal loties
La féminisation de l’emploi n’a pas progressé au cours des deux dernières décennies en raison essentiellement des difficultés 
rencontrées par les femmes au niveau de l’accès à l’emploi. Ces difficultés se sont manifestement accentuées après 2011 
pour cause de l’amplification de la crise économique d’où l’accélération de la propagation du chômage auprès des femmes.
La part des femmes dans la population active occupée est restée relativement stable sur la période 2006-2016 autour d’une 
moyenne de l’ordre de 25.5% ; on note par ailleurs une baisse absolue de la féminisation de l’emploi au cours de la période 
2011-2016 par rapport à la période 2006-2010, correspondant respectivement à des moyennes de l’ordre de 25.7% 
contre 25.3%. Cette baisse peut être attribuée en grande partie à une montée en flèche du taux de chômage féminin qui a 
fait porter l’écart entre les deux sexes à hauteur 10.6 points en 2016 contre 3.6 en 2006 (Voir figure 5).
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Pis encore, le chômage des femmes diplômées de l’enseignement supérieur a atteint des niveaux dramatiques notamment 
après 2011 ce qui a entraîné un creusement de l’écart entre les femmes et les hommes (Voir figure 6) ; l’écart est vite monté 
de 14.7 points à 26.9 en 2012 pour revenir ensuite au niveau de 21.4 points en 2016. Ces taux traduisent, sans conteste, 
des difficultés grandissantes auxquelles, les femmes, tout particulièrement, se heurtent au niveau de l’accès au marché du 
travail. 
Cela démontre aussi que l’amélioration de l’accès à l’enseignement supérieur, qui sera exposée dans les sections suivantes, 
ne s’est pas traduite automatiquement par une réduction des écarts entre les sexes au niveau de l’employabilité. En effet, la 
transition vers un premier emploi reste plus davantage lente et problématique pour les jeunes femmes.
Il serait alors tout à fait légitime de se poser des questions sur les conséquences possibles de ces tendances sur le comportement 
des femmes et ses choix face au marché de travail et l’attractivité relative de certains secteurs à l’instar de la fonction publique. 
En d’autres termes, les femmes, notamment celles détenant des qualifications supérieures, pourraient être davantage enclines 
à opter pour des secteurs qui puissent leur offrir la stabilité recherchée à l’instar du secteur public d’une manière générale; 
ou d’accepter tout simplement des postes d’emplois précaires et peu décents acceptant, contre leur gré, toutes formes de 
pratiques discriminatoires.

2.2.3.	 Les femmes sont surreprésentées dans les administrations publiques et les industries manufacturières
On considère que les femmes sont plus concentrées que les hommes dans un secteur ou une profession donnés si l’emploi 
féminin dans ce secteur ou cette profession, rapporté à l’emploi total des femmes, est supérieur à l’emploi masculin dans ce 
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secteur ou cette profession rapporté à l’emploi total des hommes. Une forte différence entre ces deux rapports indiquera que 
les femmes, ou les hommes, sont surreprésentés dans ce secteur ou cette profession (BIT, 2012)1 .
Avant de passer à la mise en évidence des ségrégations professionnelles, il serait tentant d’analyser l’évolution de la 
féminisation de l’emploi entre 1999 et 2016. Cela permettra de mieux situer l’emploi féminin au sein de la structure 
sectorielle de l’emploi total. 
Le tableau 1 dresse l’ensemble des évolutions qui sont intervenues au niveau de la structure de l’emploi entre les deux années 
considérées. Outre la baisse relative de la population active occupée féminine dans le secteur du THC (déféminisation du 
secteur THC), expression des difficultés  auxquelles ce secteur est confronté depuis le milieu des années 90 (72.9% en 2016 
contre 76.5% en 1999), il convient de mettre en relief la hausse significative de la féminisation dans deux secteurs dominés 
par des effectifs employés dans leur grande majorité dans la fonction publique ; il s’agit, en l’occurrence, des services 
sociaux et culturels (53.8% contre 41.1%) ainsi que du secteur de l’éducation, la santé et les services administratifs (38% 
contre 29.3%). 

TABLEAU 1 : LA FÉMINISATION DE L’EMPLOI PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ, 1999 ET 2016

 Taux de féminisation
Evolution

1999 2016

Textile, Habillement et Cuir 76,5% 72,9% -3,6%

Services sociaux et culturels 41,1% 53,8% 12,7%

Industries Manufacturières 45,9% 43,3% -2,6%

Education, santé et services administratifs 29,3% 38,0% 8,7%

Banques et Assurances 34,3% 37,8% 3,5%

IME 21,0% 33,7% 12,7%

Services 21,6% 28,5% 6,9%

Industries agroalimentaires 13,2% 28,2% 15,0%

Industries Chimiques 18,1% 27,9% 9,8%

Réparations et services immobiliers 11,2% 22,3% 11,1%

Commerce 13,7% 20,8% 7,1%

Agriculture et pêche 27,8% 19,3% -8,6%

Autres industries 13,0% 15,5% 2,4%

Mines et énergie 8,9% 13,0% 4,1%

Hôtels et restaurants 10,7% 12,1% 1,4%

Transport et Communications 7,3% 9,7% 2,4%

IMCCV 9,4% 9,3% -0,1%

Industries non Manufacturières 1,9% 2,6% 0,7%

BTP 1,3% 1,8% 0,5%
Source : Calculs de l’auteur sur la base des enquêtes emploi de l’INS (1999 et 2016)

Le tableau 2 qui reprend la ventilation sectorielle de l’emploi selon le sexe, démontre clairement que les femmes se trouvent 
surreprésentées dans les secteurs des industries manufacturières mais surtout dans les secteurs dominés par des effectifs 
employés dans leur grande majorité dans la fonction publique (Education, santé, services sociaux, etc…). 
Comme la différence est de 12 points de pourcentage, cela signifie que, si l’on prend 100 femmes et 100 hommes, il y 
aura 12 femmes (plus que d’hommes) à travailler dans ce secteur. 
Les secteurs qui affichent une sous-représentation remarquable des femmes sont les industries non manufacturières et le 
Transport et communications.

1- Dans le présent rapport, on compare la différence entre la part des femmes et celle des hommes dans l’emploi d’un secteur donné, mesurées en tant que proportions de 
l’emploi total des femmes et des hommes. La comparaison entre ces parts et l’emploi total donne une indication des secteurs dans lesquels les femmes et les hommes qui tra-
vaillent ont la plus forte probabilité d’être employés. Par exemple, si sur le nombre total de femmes qui travaillent 20 pour cent sont employées dans l’éducation, cela signifie que, 
sur un total de 100 femmes occupées, 20 le seront dans l’éducation. Si la part des hommes est seulement de 10 pour cent, cela signifiera que, sur 100 hommes occupés, 10 
travailleront dans l’éducation. Ainsi, la différence de 10 points de pourcentage signifiera que, si l’on prend 100 femmes et 100 hommes qui travaillent, il y aura 10 femmes de 
plus (que d’hommes) dans le secteur de l’éducation. En procédant ainsi, le calcul tient compte de la différence de taux d’emploi entre les hommes et les femmes, ce qui importe 
surtout dans les pays où cet écart est large. Global Employment Trends for Women 2012 (BIT, 2012)
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TABLEAU 2: LA FÉMINISATION DE L’EMPLOI PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ, 1999 ET 2016

Secteurs d’activité Masculin Féminin Différence

Services 49,9% 56,6% 6,7

Industries Manufacturières 14,1% 30,7% 16,6

Education, santé et services administratifs 16,2% 28,2% 12,0

Textile, Habillement et Cuir 2,5% 19,4% 16,9

Agriculture et pêche 16,0% 10,9% -5,2

Commerce 14,3% 10,7% -3,7

Services sociaux et culturels 2,6% 8,5% 5,9

IME 3,9% 5,6% 1,7

Réparations et services immobiliers 5,4% 4,4% -1,0

Industries agroalimentaires 2,5% 2,8% 0,3

Transport et Communications 6,6% 2,0% -4,6

Hôtels et restaurants 4,1% 1,6% -2,5

Autres industries 2,9% 1,5% -1,4

Industries non Manufacturières 19,4% 1,5% -18,0

Banques et Assurances 0,7% 1,3% 0,5

Industries Chimiques 0,9% 1,0% 0,1

BTP 18,2% 0,9% -17,2

Mines et énergie 1,3% 0,5% -0,7

IMCCV 1,4% 0,4% -1,0

Total 100,0% 100,0% 0,0
Source : Calculs de l’auteur sur la base de l’enquête emploi de l’INS (2016)

2.2.4. Les femmes dominent les formations universitaires les plus sélectives : Ecoles d’ingénieurs, Facultés de médecine et l’ENA 
Selon les dernières statistiques disponibles, ils étaient quelques 61 milles à réussir leurs parcours universitaires au terme de 
l’année universitaire 2013-2014. A mentionner aussi que la part des filles par rapport à l’ensemble des diplômés est en 
progression continue ; elle a culminé à 67% pour l’année universitaire 2013-2014 contre 63% quatre ans plus tôt.
De même, les filles dominent de plus en plus les formations les plus sélectives de l’enseignement supérieur en Tunisie, en 
l’occurrence les sciences, la médecine et l’ingénierie.    
Considérée comme étant une des voies royales pour l’accès à la fonction publique, le cycle supérieur de l’Ecole Nationale 
d’Administration de Tunis (ENA) est en voie d’être progressivement féminisé. (Voir Tableau 3)

TABLEAU 3 : PARTICIPANTS AU CONCOURS DU CYCLE SUPÉRIEUR DE L’ENA DE TUNIS
ET NOUVEAUX ÉLÈVES SUR LA PÉRIODE 2010-2016

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Pa
rti

ci
pa

tio
n

Hommes 207 214 597 594 695 833 696
En % 35% 35% 35% 35% 35% 32% 30%
Femmes 382 403 1090 1126 1273 1778 1603
En % 65% 65% 65% 65% 65% 68% 70%
Total 589 617 1687 1720 1968 2611 2299

Su
cc

ès

Hommes 18 18 36 19 17 13 18
En % 36% 36% 36% 38% 34% 26% 36%
Femmes 32 32 64 31 33 37 32
En % 64% 64% 64% 62% 66% 74% 64%
Total 50 50 100 50 50 50 50

Source : Ecole Nationale d’Administration de Tunis

En effet, la part des femmes dans le total des participants au concours national d’entrée au cycle supérieur de l’ENA est 
passée de 65% en 2010 à 70% en 2016. De même, la part des femmes dans les nouvelles promotions qui se sont succédé 
lors de la période 2010-2016 est restée stable autour d’une moyenne de 65%, ce qui confirme que les femmes sont loin 
d’être pénalisées dans l’un des modes d’accès directs aux emplois supérieurs dans la fonction publique. Ces données 
hautement significatives pourraient préfigurer la nouvelle structure de la haute fonction publique dans les décennies à venir. 
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3- CADRE LÉGAL ET RÉGLEMENTAIRE
EN FAVEUR DE L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE ENTRE HOMMES 
ET FEMMES AU SEIN DE LA FONCTION PUBLIQUE EN TUNISIE 

Le mot administration peut revêtir deux sens différents. Si l’on s’attache à la fonction de l’administration (définition fonctionnelle), 
le mot désigne l’ensemble des activités dont le but est de répondre aux besoins d’intérêt général de la population (ordre 
public, bonne marche des services publics…), tels qu’ils sont définis à un moment donné par l’opinion publique et le pouvoir 
politique. Il s’écrit alors avec un « a » minuscule.
En revanche, si l’on s’attache à son organisation (définition organique), il désigne l’ensemble des personnes morales (État, 
collectivités territoriales, établissements publics…) et physiques (fonctionnaires, contractuels…) qui accomplissent ces activités. 
Le mot administration s’écrit alors avec un « A » majuscule. Il existe, là encore, deux approches : une conception large qui 
considère que les organismes privés chargés d’une action administrative font partie de l’administration et une conception 
restreinte qui les exclut.
L’administration est rattachée au pouvoir exécutif et lui est subordonné (la Constitution, article 92). On distingue l’administration 
d’État dont les compétences s’étendent à tout le territoire, l’administration territoriale dont les pouvoirs sont limités à la région, 
au département ou à la commune, et les établissements publics aux compétences spécialisées.

3.1- La Fonction Publique en Tunisie 
Cette partie est réservée à l’identification des différents textes juridiques relatifs à la fonction publique d’une manière générale 
et les dispositions pouvant clarifier les contraintes juridiques à l’accès des femmes aux postes de responsabilité. Pour faciliter 
la compréhension du problème de l’accès de la femme aux postes de responsabilité, il y a lieu d’examiner d’abord la 
présence de la femme dans la fonction publique.

3.1.1. Définition de la fonction publique
L’expression « fonction publique » désigne l’ensemble des personnes qui occupent des emplois civils de l’Etat, des collectivités 
territoriales, des établissements ayant une mission de service public. Les agents de la fonction publique relèvent de régimes 
juridiques variés. Certains sont titulaires, d’autres sont contractuels.
Juridiquement parlant, la fonction publique désigne l’ensemble des agents ayant le statut de fonctionnaires. Les personnels de 
la fonction publique ne sont pas régis par un contrat de travail mais par un statut. Ils sont répartis par niveaux hiérarchiques 
et en différents corps qui correspondent, en général, aux différentes filières des métiers.
La loi n°83-112 du 12 décembre 1983 portant sur le statut général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, est considérée comme le texte de base règlementant les différentes 
situations des fonctionnaires de l’Etat des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif. En effet, 
l’article premier de la loi susvisée prévoit ce qui suit : « la loi s’applique à tous les personnels employés, à quelque titre que 
ce soit, dans les administrations centrales de l’Etat et des services extérieurs en dépendant, les collectivités locales ou des 
établissements publics à caractère administratif ».
Cette loi ne s’applique ni aux magistrats, ni aux personnels militaires, ni aux personnels des établissements publics à caractère 
non administratif, qui sont régis par des textes particuliers.

3.1.2  Champs d’application du statut général de la fonction publique
Les dispositions du statut de la fonction publique s’appliquent à tous les personnels employés à quelque titre que ce soit dans 
les Administrations Centrales de l’Etat et les services extérieurs en dépendant, les collectivités locales et les établissements 
publics à caractère administratif. Cependant, les corps des magistrats, des personnels militaires, des personnels des Forces 
de Sécurité Intérieure et des personnels des établissements publics à caractère non administratif ne sont pas soumis aux 
mêmes dispositions de la loi portant sur le statut général de la fonction publique.
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3.1.3. L’accès à la fonction publique 
Les dispositions de l’article 17 de La loi n°83-112 du 12 décembre 1983 susmentionnées précisent les conditions que doit 
remplir le candidat à un emploi de fonctionnaire de l’Etat, d’une collectivité locale et d’un établissement public à caractère 
administratif, en stipulant que « Nul ne peut être nommé à un emploi de fonctionnaire de l’Etat de collectivité locale et d’un 
établissement public à caractère administratif :

§§ S’il ne possède pas la nationalité, sous réserve des incapacités prévues dans le code de la Nationalité Tunisienne ;
§§ S’il ne jouit pas de ses droits civiques et s’il n’est de bonne moralité ;
§§ S’il ne se trouve pas en position régulière au regard des dispositions de la loi sur le recrutement de l’armée ;
§§ S’il n’est pas âgé de 18 ans au moins ;
§§ S’il ne remplit pas les conditions d’aptitudes physiques et mentales nécessaires pour l’exercice des fonctions auxquelles il 
postule, sur tout le territoire de la République. »

3.1.4. La composition du corps administratif
Le corps administratif commun des administrations publiques comprend les grades suivants :

§§ Administrateur Général
§§ Administrateur en Chef
§§ Administrateur Conseiller
§§ Administrateur
§§ Attaché d’Administration
§§ Secrétaire d’Administration
§§ Secrétaire Dactylographe
§§ Commis d’Administration
§§ Dactylographe
§§ Dactylographe Adjoint
§§ Agent d’Accueil.

Les grades susvisés sont répartis selon les catégories A, B, C, D, et les sous-catégories A1, A2 et A3.
Il est à noter qu’en matière de nomination dans les emplois fonctionnels, seuls les corps appartenant aux catégories A1 et 
A2 sont éligibles en raison de leurs niveaux académiques ou de formation, aux emplois fonctionnels, et ce en répondant à 
certaines conditions prévues par la législation en vigueur et qui seront détaillées par la suite. 

3.1.5. Le recrutement et la promotion dans la fonction publique
a- Le recrutement :

Conditions générales
Pour être recruté dans un emploi de fonctionnaire de l’Etat d’une collectivité locale et d’un établissement public à caractère 
administratif tout candidat doit remplir les conditions suivantes :

§§ Posséder la nationalité tunisienne, sous réserve des incapacités prévues par le code de la nationalité tunisienne,
§§ Jouir de ses droits civiques et être de bonne moralité,
§§ Se trouver en position régulière au regard des dispositions de la loi sur le recrutement de l’armée,
§§ Être âgé de 18 ans au moins,
§§ Remplir les conditions d’aptitudes physique et mentale nécessaires pour l’exercice des fonctions auxquelles il postule, sur 
le territoire de la République.

Principe de recrutement par voie de concours externe :
L’article 18 de la loi n 83-112 décembre 1983 portant statut général des personnels de l’Etat des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratifs stipule que le recrutement a lieu par voie de concours sur épreuves, sur titres 
ou sur dossiers, les aptitudes professionnelles des candidats sont appréciées par un jury désigné par le ministre qui établit un 
classement des candidats par ordre de mérite. 
Généralement, pour le recrutement dans l’administration centrale, un représentant de la direction générale de l’administration 
et de la fonction publique à la présidence du gouvernement est désigné membre aux commissions de recrutement.

Exception : recrutement direct
§§ Les élèves issus des écoles agrées sont recrutés par voie de nomination directe.
§§ Les agents temporaires et contractuels sont recrutés directement et exceptionnellement pour satisfaire des besoins particuliers 
ou urgents.
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b- La promotion :

Définition 
La promotion est l’accession du fonctionnaire au grade immédiatement supérieur à celui dont il est titulaire. 

Modalités 
A la suite d’un concours interne, d’un examen professionnel ou d’un cycle de formation organisé par l’administration.

§§ La promotion a lieu par voie de concours internes ou d’examens professionnels au profit des fonctionnaires justifiant d’au 
moins cinq années d’ancienneté dans le grade immédiatement inférieur au grade de promotion.
§§ Les aptitudes professionnelles des candidats sont appréciées par un jury désigné par le ministre, qui établit un classement 
des candidats par ordre de mérite.
§§ Généralement, pour la promotion dans l’administration centrale, un représentant de la direction générale de l’administration 
et de la fonction publique à la présidence du gouvernement est désigné membre aux commissions de promotion.
§§ La promotion a lieu également suite aux cycles de formation au profit des fonctionnaires titulaires dans le grade 
immédiatement inférieur au grade de promotion.

Aux choix au profit des fonctionnaires par ordre de mérite sur une liste d’aptitude établie après consultation de la commission 
administrative paritaire compétente et comprenant l’ensemble du personnel remplissant les conditions de promotions requises.

§§ Le mérite du fonctionnaire concerné et déterminé compte tenu de la moyenne des notes professionnelles des trois dernières 
années précédant l’année au titre de laquelle la liste est établie, des cycles de formations qu’il a suivis et des résultats qu’il 
y a obtenu ainsi que son ancienneté dans le grade. 
§§ Les inscriptions sur la liste d’aptitude sont effectuées par ordre de mérite. 
§§ Les candidats dont le mérite est jugé égal sont départagés par l’ancienneté générale ou si l’ancienneté est la même, par 
l’âge.

Toutefois, et en ce qui concerne les grades qui sont accessibles aux candidats externes, ils ne peuvent être accordés par voie 
de promotion aux choix qu’à concurrence de dix pour cent (10%) des postes à pourvoir au titre de la même année, et ce, au 
profit des fonctionnaires qui justifient au moins de dix (10) ans d’ancienneté dans le grade immédiatement inférieur au grade 
de promotion et d’au moins 40 ans d’âge.
Ce mode de promotion n’est possible qu’une seule fois durant la vie professionnelle du fonctionnaire.
Il est à noter que les textes juridiques et règlementaires régissant le recrutement et la promotion dans la fonction publique sont 
les mêmes pour les hommes ainsi que les femmes et il n’y a aucune distinction entre les deux sexes. 

3.1.6. Les droits et obligations dans la fonction publique
c- Les responsabilités 
L’article 6 de la loi n°83-112 prévoit que tout agent public, quel que soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de 
l’exécution des tâches qui lui sont confiées. L’agent chargé d’assumer la marche d’un service est responsable, à l’égard de 
ses supérieurs, de l’autorité qui lui a été conférée à cet effet et de l’exécution des ordres qu’il a donnés et il n’est dégagé 
d’aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses subordonnés. C’est ainsi qu’il est de la 
responsabilité des administrations de veiller à ce que l’agent se consacre entièrement à l’exercice de ses fonctions et à ne 
pas s’adonner à des activités de nature à compromettre son indépendance.

d- Égalité entre les femmes et les hommes dans la fonction publique 
Le principe de l’égalité entre les femmes et les hommes est un principe constitutionnel. La Constitution tunisienne de 2014 
impose à l’Etat de garantir la représentativité de la femme dans les assemblées élues, le droit au travail pour tout citoyen et 
toute citoyenne dans des conditions favorables. Enfin, il revient à l’Etat l’obligation de garantir l’égalité des chances entre 
l’homme et la femme pour l’accès aux diverses responsabilités et dans tous les domaines.
La consécration dans la constitution du principe de l’égalité entre les femmes et les hommes en instituant le principe de la 
parité doit être reproduite dans les textes juridiques qui doivent être en harmonie avec les dispositions constitutionnelles.
Il est à noter qu’en application de l’article 15 de la Constitution qu’un Référentiel National de la Gouvernance en Tunisie « 
RNGT » a été mis en place. Le RNGT est le cadre idéal pour consolider l’intégrité et l’éthique professionnelle dans le cadre 
de la prévention de la corruption, la décentralisation de prise de décisions afin de faire valoir la gouvernance au niveau 
régional et local et l’adoption d’une approche participative. 
Le RNGT présente des exigences et lignes directrices pour tous types d’organisations publiques ou privées, quelle que soient 
leur taille, leur activité ou leur localisation, concernant : 

§§ Les concepts, termes et définitions relatifs à la Gouvernance et la RS ; 
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§§ Les principes et pratiques en matière de Gouvernance ; 
§§ Les domaines d’action de la Gouvernance et la RS ; 
§§ L’intégration, la concrétisation et la promotion d’un comportement responsable dans l’ensemble de l’organisation, à travers 
ses politiques et pratiques, dans sa sphère d’influence ; 
§§ L’identification des parties prenantes et le dialogue avec elles ; et 
§§ La communication sur les engagements, les performances et autres informations concernant la gouvernance. Ce référentiel 
a pour vocation de faire l’objet d’une évaluation.

La Constitution tunisienne impose à l’Etat de garantir la représentativité de la femme dans les assemblées élues, le droit au 
travail pour tout citoyen et toute citoyenne dans des conditions favorables, et enfin, il revient à l’Etat l’obligation de garantir 
l’égalité des chances entre l’homme et la femme pour l’accès aux diverses responsabilités et dans tous les domaines.
Le dispositif juridique actuel n’a pas manqué la mise en place du principe de l’égalité entre les femmes et les hommes. En 
effet, L’article 11 de la loi n°83-112 « Sous réserve des dispositions spéciales commandées par la nature des fonctions et 
qui peuvent être prises à ce sujet, aucune distinction n’est faite entre les deux sexes pour l’application de la présente loi ».
De nouveaux progrès ont été accomplis récemment en matière d’institutionnalisation du genre et ce suite à la création, en 
vertu d’un décret gouvernemental n°2016-626 du 25 mai 2016, d’un conseil consultatif dénommé conseil des pairs pour 
l’égalité et l’équivalence des chances entre la femme et l’homme. Ce conseil reflète ainsi une réelle volonté politique pour 
améliorer la participation des femmes dans la vie économique, son autonomisation et dans les domaines sociaux, culturels 
et politiques.

e- La classification des fonctionnaires 
L’article 16 de la loi n°83-112 prévoit que le fonctionnaire appartient à un corps qui comprend un ou plusieurs grades, il est 
classé, selon son niveau de recrutement, dans une catégorie déterminée.
Le corps regroupe les fonctionnaires soumis au même statut particulier et ayant vocation aux mêmes grades. Les fonctionnaires 
sont répartis en quatre catégories désignées dans l’ordre décroissant par les lettres A, B, C et D et définies par décret. 
En effet, la répartition des fonctionnaires dans les quatre catégories est faite selon les conditions, à savoir respectivement, 
catégorie A, catégorie B, Catégorie C, catégorie D.

f- Les congés administratifs : congés de repos et congés exceptionnels
La loi n°83-112 prévoit que tout agent public, quel que soit sa situation, a le droit de s’octroyer des congés. Au sens de 
l’Article 35 de loi n°83-112, les congés sont accordés par les chefs des administrations, des collectivités locales ou des 
établissements publics à caractère administratif.
Les congés sont de plusieurs types :

§§ Congés administratifs comprenant les congés de repos et les congés exceptionnels ;
§§ Congés pour raisons de santé comprenant les congés de maladie de longue durée, les congés de maladie ordinaire, les 
congés de maternité et les congés postnataux ;
§§ Congés pour formation continue ;
§§ Congés sans solde ;
§§ Congés pour la création d’une entreprise.

3.1.7- Les droits spécifiques liés aux femmes dans la fonction publique
La législation Tunisienne, tout en consacrant le principe de l’égalité entre les femmes et les hommes dans la fonction publique, 
a prévu des mesures particulières se rattachant aux spécificités des femmes : il s’agit du travail à mi-temps, des congés de 
maternité et postnatal.

a- Les congés de maternité et post-natal
En application de l’article 48 de la loi n°83-112, la femme fonctionnaire bénéficie, sur production d’un certificat médical, 
d’un congé de maternité de deux mois à plein traitement cumulable avec le congé de repos. A l’issue du congé de maternité, 
un congé postnatal destiné à lui permettre d’élever ses enfants et ne dépassant pas quatre mois, à demi- traitement, peut lui 
être accordé, sur sa demande. Ces congés sont accordés directement par le chef de l’administration.

b- Le travail à mi-temps
La loi n°2006-58 du 28 juillet 2006, a institué un régime spécial de travail à mi-temps tout en bénéficiant des deux tiers 
du salaire au profit des mères ayant un enfant à charge de moins de seize ans. Cette loi a prévu dans son article 3 que : « 
Les mères peuvent, sur leurs demandes, bénéficier du régime spécial de travail à mi-temps avec bénéfice des deux tiers de 
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salaire. Ce régime est accordé par arrêté du Ministre exerçant le pouvoir hiérarchique ou le pouvoir de tutelle administrative 
à l’égard des agents concernés compte tenu de la nécessité du service et des crédits budgétaires disponibles ».
La durée du bénéfice du régime spécial de travail à mi-temps est fixée à trois ans tant que les conditions prévues au dernier 
paragraphe de l’article 3 sont remplies. Cette durée peut être renouvelable deux fois durant la carrière administrative de 
l’agent et selon les mêmes conditions.
L’article 5 de la loi n°83-112 prévoit que « Les mères bénéficiaires du régime spécial de travail à mi-temps conservent 
intégralement leurs droits d’avancement, à la promotion, aux congés et à la couverture sociale ».
Les procédures du bénéfice du régime spécial de travail à mi-temps sont fixées par le décret n°2006-3230 du 12 décembre 
2006, fixant les procédures et les modalités d’application du régime spécial du travail à mi-temps avec le bénéfice des 
deux tiers du salaire au profit des mères. Il est clair que la législation relative à la fonction publique a accordé certaines 
dérogations aux femmes sans aucune incidence aux niveaux de tous les droits qui lui sont reconnus tout comme les hommes.

c- La flexibilité dans les horaires et jours de travail
En vertu de l’article 7 du décret n° 2012-1710 du 14 septembre 2012, relatif à la répartition des horaires et jours de travail 
des agents de l’État, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif : « L’agent public peut 
bénéficier d’une flexibilité dans les horaires à concurrence d’une demi-heure avant ou après l’horaire d’entrée, à l’exception 
de l’agent ayant un ou plusieurs enfants à charge, âgés de moins de 16 ans, qui peut bénéficier d’une heure et demi de 
flexibilité dans les horaires sous réserve de compensation le même jour soit au cours de la séance matinale ou celle de 
l’après-midi sans préjudice du nombre d’heures de travail prévu par l’article 2 susmentionné. La condition d’âge de l’enfant 
ne s’applique pas aux parents d’enfants ayant des besoins particuliers ».
La réglementation octroie une flexibilité dans les horaires et jours de travail accordés sans aucune précision du sexe, il s’agit 
d’un droit reconnu à la fois aux hommes et aux femmes justifiant uniquement l’existence des enfants à charge âgés de moins 
de 16 ans.
L’idée de la mise en place de ce droit étant d’accorder un avantage aux femmes qui devraient en être les premières 
bénéficiaires.
Il découle des sections précédentes de la présente étude que la législation relative à la fonction publique, aux collectivités 
locales et aux entreprises publiques à caractère administratif, n’implique aucune mesure discriminatoire pour ce qui est de 
l’accès à la fonction publique, des droits et obligations des femmes et des hommes.
Si cette situation juridique n’affecte pas la présence des femmes dans la fonction publique, aurait-elle les mêmes effets en 
matière d’accès aux postes de responsabilité, aux emplois supérieurs de la haute fonction publique tel que défini par la 
législation en vigueur ?

3.2- La haute fonction publique en droit tunisien 

3.2.1. La définition de la haute fonction publique 
La législation tunisienne n’a pas apporté une définition précise quant à la notion de la haute fonction publique. Il y a lieu, 
à cet égard, de se référer à la définition proposée par l’OCDE en 2008 où une haute fonction publique est définie comme 
étant « un système structuré et reconnu de personnels pour les postes non politiques de haut niveau au sein des États. Il 
s’agit d’une fonction publique de carrière au sein de laquelle les personnes sont nommées de manière concurrentielle à 
des fonctions de conseil en matière de politique publique, de services opérationnels ou de délivrance de services publics. 
Cette fonction publique est gérée de manière centralisée via des institutions et des procédures adéquates, afin de garantir la 
stabilité et le professionnalisme au groupe principal des hauts fonctionnaires, mais aussi de permettre la souplesse nécessaire 
pour s’adapter aux changements de gouvernements via des processus réguliers appropriés »  
Cette définition ne fait pas l’unanimité dans les différents pays. Au Canada par exemple, le terme emploi supérieur signifie « 
les postes pourvus à la prérogative du gouvernement tels que les postes de sous-ministre, de sous-ministre associé ou adjoint, 
de délégué général, de délégué et de chef de poste du Québec, ainsi que les postes de dirigeants, de vice-président et de 
membre d’un organisme gouvernemental ». 
En témoignage de l’importance des emplois supérieurs, un secrétariat aux emplois supérieurs a été mis en place et dont 
le rôle principal est la concertation avec les autorités responsables, de rechercher et de recommander, sur la base de la 
compétence démontrée, des candidats aux emplois supérieurs pourvus à la prérogative du gouvernement. Si on se réfère 
au dictionnaire politique, le haut fonctionnaire « est un fonctionnaire nommé discrétionnairement par le gouvernement pour 
occuper un emploi supérieur ». Ex: ambassadeur, préfet …
Les traductions des termes désignant la haute fonction publique diffèrent d’un pays à l’autre. On utilise par exemple les 
expressions « senior civil service » au Royaume-Uni, « senior public service » aux Pays-Bas et « service public de premier 
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niveau » en Estonie. Dans plusieurs pays, comme la France et la Roumanie, on parle de hauts fonctionnaires. 
Pour le cas de la Tunisie, on utilise généralement le terme « cadre supérieur » et rarement le terme « emploi supérieur ». En 
effet, la constitution de 2014 a utilisé le terme « emplois supérieurs » qui est une traduction du terme en arabe « الوظائف العليا» 
». A priori, il y a eu une confusion dans la traduction puisque le terme « وظائف» signifie « fonctions » et « عليا » signifie « hautes 
ou supérieurs » et que le terme « وظائف عليا » peut être traduit par « hautes fonctions ». L’expression « service public de premier 
niveau » désigne uniquement le plus haut niveau hiérarchique, tandis que l’expression « service civil supérieur » n’indique pas 
clairement quels niveaux hiérarchiques elle inclut.
« Une haute fonction publique » est un système structuré et reconnu de personnels pour les postes non politiques de haut niveau 
au sein des États. Il s’agit d’une fonction publique de carrière au sein de laquelle les personnes sont nommées de manière 
concurrentielle à des fonctions de conseil en matière de politique publique, de services opérationnels ou de délivrance de 
services publics. Cette fonction publique est gérée de manière centralisée via des institutions et des procédures adéquates, 
afin de garantir stabilité et professionnalisme au groupe principal des hauts fonctionnaires, mais aussi, afin de permettre la 
souplesse nécessaire pour s’adapter aux changements de gouvernements via des processus réguliers appropriés ».

3.2.2. Portée de la haute fonction publique ou des emplois supérieurs
Les titres fonctionnels et le nombre de niveaux fonctionnels pour les postes de hauts fonctionnaires diffèrent d’un État à l’autre. 
Aux fins de la présente étude, les niveaux et titres fonctionnels ont été déterminés au regard de la situation rencontrée dans les 
différents textes juridiques régissant la fonction publique, l’octroi et le retrait des emplois fonctionnels, à savoir respectivement, 
chef de service, sous-directeur, directeur, directeur général et secrétaire général.

3.3- Les emplois fonctionnels dans la fonction publique 
Dans cette partie, nous présenterons les textes juridiques relatifs à l’octroi et au retrait des emplois fonctionnels du personnel 
régi par le statut général de la fonction publique, ainsi que les corps de métier ayant certaines particularités et soumis, à leur 
tour, au statut de la fonction publique.

3.3.1. L’octroi et le retrait des emplois fonctionnels dans l’administration centrale
C’est le Décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006 qui fixe le régime juridique d’attribution et de retrait des emplois fonctionnels 
dans l’administration centrale.
Au terme dudit décret, les emplois fonctionnels d’administration centrale comprennent les emplois suivants :

§§ Chef de service ;
§§ Sous-directeur ;
§§ Directeur ;
§§ Directeur général ;
§§ Secrétaire général du ministère.

Il y a lieu de signaler que les emplois fonctionnels prévus ci-dessus peuvent être attribués, soit par décret, soit par arrêté. En 
effet, la loi n° 2015-32 et la loi n°2015-33 ont prévu que les emplois fonctionnels, à partir du poste de chef de service et 
jusqu’au poste de directeur d’administration centrale, se font par arrêté du Ministre qui exerce le pouvoir hiérarchique ou de 
tutelle administrative sur les agents intéressés. Cela implique que l’octroi des emplois fonctionnels de directeur général, de 
secrétaire général du Ministère et du chef de cabinet se font par décret gouvernemental ou décret présidentiel.
Les conditions de nomination aux différents postes d’emploi fonctionnels obéissent à la satisfaction de certaines exigences, 
qui n’ont pas été modifiées depuis 2006. Ces conditions stipulent que :

§§ L’emploi fonctionnel doit être prévu par le décret gouvernemental organisant l’administration concernée ;
§§ Le candidat doit remplir certaines conditions exigées par la règlementation en vigueur et éventuellement des conditions 
spécifiques exigées par l’emploi fonctionnel en question mentionnées en annexes.

S’il est vrai qu’en termes de textes juridiques en relation avec la situation de la femme dans la fonction publique on ne trouve 
aucune discrimination à l’encontre de la femme. Plusieurs textes prévoient clairement la nécessité de doter la femme d’une 
situation plus au moins confortable concernant l’accès à la haute fonction publique, reste à vérifier sur le plan pratique si le 
fait d’insister sur le respect de certains principes tel est le cas du principe de la neutralité et d’égalité des chances entre la 
femme et l’homme traduit la situation réelle et exacte de la femme dans la fonction publique.
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4- FAITS ET STATISTIQUES
    SUR LES FEMMES DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Dans ce chapitre, l’accent sera mis sur la présentation et l’analyse des caractéristiques les plus saillantes des femmes 
employées dans la fonction publique tout en mettant l’accent sur les femmes ayant accédé à la sphère de prise de décision et 
aux emplois d’encadrement. Tout en admettant que les discriminations dont les femmes font l’objet ont une origine générale, 
il n’en demeure pas moins vrai que la fonction publique serait le siège de discriminations spécifiques. Il importe alors à 
ce niveau d’analyse, de détecter les inégalités sexuées et l’existence d’un plafond de verre, voire les indices d’un « ordre 
sexué » qui structure la hiérarchie dans les différentes administrations publiques ; et de dresser aussi un bilan des ségrégations 
professionnelles et sectorielles, détectables à partir des données disponibles, qui sont inhérentes au secteur de la fonction 
publique en Tunisie.
Il importe de mentionner par ailleurs que les analyses qui suivent ont été élaborées et rendues possibles grâce à la constitution 
d’une base de données statistiques fournie à partir de deux sources principales : (1) un fichier brut de données individuelles 
du Centre National Informatique (CNI) couvrant la quasi-majorité des fonctionnaires publics sans intégrer les corps actifs 
évoluant aux Ministère de l’intérieur et celui de la défense et (2) les différentes productions statistiques de l’INS se rapportant 
aux caractéristiques de tous les agents de la fonction publique et leurs salaires sur la période 2010-2014 (couverture 
exhaustive de tous les agents de la fonction publique). Toutefois, il importe de noter que les analyses menées dans la section 
4.2.1 portent sur l’intégralité des effectifs employés dans la fonction publique.

4.1- Les femmes dans la fonction publique : Survol de l’expérience internationale
Face à la perpétuation des inégalités sexuées de carrières au sein de l’administration publique dans plusieurs pays développés 
et en développement, des engagements internationaux ont été pris pour promouvoir un meilleur accès des femmes aux postes 
de décision. Un objectif minimum de 30% de femmes à des postes de décision dans la fonction publique a été adopté par 
le Conseil Economique et Social des Nations Unies (ECOSOC) en 1990 et puis réaffirmé en 1995 dans le plan d’action 
de Pékin. 
A l’issue de cette conférence, 189 pays se sont engagés pour atteindre cet objectif tout en luttant activement contre toutes 
formes de discrimination de genre à l’égard des femmes et surtout le plafond de verre qui freine l’accès des femmes à la 
sphère de prise de décision dans l’administration publique.
Un rapport publié par le PNUD1 en 2014 dans le cadre de l’Initiative globale sur l’égalité du genre dans la fonction 
publique2 (GEPA) a permis de collecter des statistiques sur les femmes ayant accédé à des positions de prise de décision à 
partir des sources suivantes :

§§ Les récents rapports envoyés par les gouvernements nationaux aux nations unies dans le cadre du suivi de la convention 
sur l’élimination de toutes formes de discriminations à l’égard des femmes (CEDAW) et du plan d’action de Pékin ;
§§ Les stratégies nationales de réforme de la fonction publique ;
§§ Les stratégies nationales d’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes en milieu professionnel ;
§§ Les recensements de la fonction publique ;
§§ Les bases de données des ministères sur les ressources humaines.

D’après les chiffres collectés dans ce rapport, la féminisation de la fonction publique se situe autour d’une moyenne de 30% 
pour le cas de plusieurs pays en développement. Les écarts pourraient atteindre des niveaux élevés : 75% pour l’Ukraine 
et 12% pour le cas de l’Inde. Toutefois, l’objectif d’un minimum de 30% de femmes ayant accédé à la sphère de prise de 
décision est de loin d’être atteint par un large nombre de pays. Toutefois, des pays comme le Botswana et la Colombie ont 
accompli des progrès énormes dans ce domaine ce qui a porté le taux à des niveaux respectifs de l’ordre de 45% et 40%. 

1-  Gender Equality in Public administration, UNDP, 2014
2-  Le GEPA (Global Initiative on Gender Equality in Public Administration) a été lancé par le PNUD et se focalise sur deux aspects : (1) appuyer l’autonomisation des femmes et 
leur participation à la sphère de décision dans l’administration publique et (2) contribuer à une meilleure publication et disponibilité de statistique fiables et actualisées sur l’égalité 
de genre dans l’administration publique afin de faciliter les analyses et mieux orienter la prise de décision.
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Selon le « Worldwide Index of Women as Public Secor Leaders » développé par Ernst & Young1, la féminisation de 
l’administration publique serait aux alentours de 48% pour les pays du G20 et seulement 20% des postes de prises décision. 
Toutefois, la féminisation des postes de prise de décision atteint le taux de 65% dans les pays de l’OCDE.

TABLEAU 4 : PARTICIPATION DES FEMMES DANS LA FONCTION PUBLIQUE
DANS UN ÉCHANTILLON DE PAYS EN DÉVELOPPEMENT

Total FP en % Postes décisionnels en %

AFRIQUE

Benin 19 2011 22 2012

Botswana 52 2012 45 2009

Gambie 25 2007 20 2007

Mali 28 2009 15 2009

Nigeria 24 2006 22 2006

Afrique du Sud 56 2011 35 2011

Uganda 33 2011 22 2011

PAYS ARABES

Jordanie 46 2010 10 2010

Maroc 34 2009 15 2009

Oman 34 2007 8 2007

Asie Pacifique

Bangladesh 21 2009 14 2010

Cambodia 34 2011 18 2011

L’Inde 12 2006 10 2009

Indonésie 47 2011 8 2011

Népal 15 5 2007

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES

Chili 41 2009 29 2009

Colombie 49 2011 40 2011

Costa Rica 42 2012 46 2009

Mexique 50 2010 29 2011

EUROPE ET COMMONWEALTH DES ÉTATS INDÉPENDANTS

Albanie 46 2011 24 2011

Azerbaïdjan 28 2011 23 2011

Croatie 45 2011 30 2009

Kazakhstan 58 2009 9 2009

Kyrgyzstan 42 2010 27 2010

Romania 64 2011 12 2011

Ukraine 75 2008 13 2010
Source : PNUD   FP : Fonction publique

4.2- Etat des lieux en Tunisie
4.2.1. Un net recul de la féminisation de la fonction publique, amorcé en 2012
La fonction publique est l’un des secteurs les plus pourvoyeurs d’emplois pour les femmes : en 2016, une femme ayant un 
emploi sur quatre travaille dans la fonction publique (26%), contre 17% pour les hommes. 
Comme mentionné précédemment, plusieurs facteurs ont permis une féminisation accrue de la fonction publique, qui aurait 
atteint son point culminant en 2011 suite à une titularisation massive des travailleurs de la sous-traitance dans les secteurs 
du gardiennage et du nettoyage qui sont marqués par une forte présence féminine. En effet, la féminisation dans les 
administrations publiques est passée de 39.5% en 2010 pour culminer à 39.9% en 2011 avant d’entamer une tendance 
baissière ramenant le taux à 37%2 en 2016 contre 36.6% en 2012 (Voir tableau 5). En d’autres termes, la féminisation 

1- www.ey.com/Publication/vwLUAssets/EY_-_Worldwide_Index_of_Women_as_Public_Sector_Leaders/$FILE/EY-Worldwide-Index-of-Women.pdf 
2- Ce chiffre concerne toute la fonction publique y compris les corps actifs des ministères de la défense et de l’intérieur.
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aurait diminué de trois points sur toute la période étudiée. Ces contre-performances pourraient être attribuées dans une large 
mesure à une explosion sans précédent des recrutements dans la fonction publique suite à la promulgation de la loi 2012-14, 
portant dispositions dérogatoires pour le recrutement dans le secteur public1.   

TABLEAU 5 : EVOLUTION DU TAUX DE FÉMINISATION DANS LA FONCTION PUBLIQUE EN TUNISIE
SUR LA PÉRIODE 2010-2016

(En milliers)

2010 2011 2012 2013 2014 2016

Hommes 263,6 267,6 338,2 351,9 357,7 406,3

Flux annuels 4 70,6 13,7 5,8 24,3

Femmes 171,9 177,3 194,9 206,5 215,5 238,6

Flux annuels 5,4 17,6 11,6 9 11,6

Total 435,5 444,9 533,1 558,4 573,2 644,9

Taux de féminisation en % 39,5 39,9 36,6 37,0 37,6 37,0

Source : Compilations de l’auteur sur la base des données du CNI et les publications de l’INS

Cette loi apporte de nouvelles dispositions pour faciliter l’accès à des postes dans l’administration publique et ouvre la voie 
à un recrutement sans concours pour les familles des martyrs et blessés de la révolution, ainsi qu’à ceux qui ont bénéficié de 
l’amnistie générale en 2011.
Lors de l’année 2012, effectivement, les nouveaux recrutements dans la fonction publique ont été estimés aux alentours de 
88,2 mille dont 11.6 mille sont des femmes. S’en dégage une conclusion fondamentale : le taux de féminisation de cette 
vague de recrutements sans précédent s’est situé à un niveau très bas, de l’ordre de 12%. D’où l’explication de la baisse du 
taux de féminisation sur la période 2012-2016.

4.2.2. Une surreprésentation des femmes dans les administrations publiques d’enseignement et de santé …
Une analyse classique de la ventilation des fonctionnaires par ministères serait de loin de traduire l’ampleur des ségrégations 
sectorielles d’où l’importance de procéder à des regroupements de l’emploi dans la fonction publique selon l’approche de 
Classification des Fonctions des Administrations Publiques (CFAP).  (Lire Encadré pour plus de détails) 

Encadré 1 : La Classification des Fonctions des Administrations Publiques (CFAP)
La classification des fonctions des administrations publiques (CFAP, ou COFOG en anglais) a été conçue par l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) et publiée par la Division de statistique des Nations Unies. La CFAP classe les données sur les dépenses des 
administrations publiques provenant du Système de comptabilité nationale selon l’objet auquel les fonds sont consacrés. Comme le montre la liste en 
bas, la CFAP de niveau 1 répartit les données sur les dépenses selon 10 groupes ou sous-secteurs « fonctionnels » de dépenses (comme la défense, 
l’enseignement ou la protection sociale) :

01 -Services généraux des administrations publiques
02 - Défense
03 - Ordre et sécurité publics
04 - Affaires économiques
05 - Protection de l’environnement

06 - Logements et équipements collectifs
07 - Santé
08 - Loisirs, culture et culte
09 - Enseignement
10 - Protection sociale

Source : OCDE

En vue d’adapter la base de données du CNI à la classification CFAP et de pouvoir prendre en considération les spécificités 
de l’organisation administrative en Tunisie, on a été amené d’introduire certains changements mineurs. La nouvelle classification 
qui sera adoptée tout le long de ce chapitre, se présente comme suit : 

01-Services Généraux
02-Sécurité (sans corps actifs)
03-Affaires Economiques
04-Protection de l’environnement
05-Logements et équipements collectifs
06-Santé

07-Loisirs, culture et culte
08-Enseignement
09-Protection Sociale, famille et enfance
10-Développement local et conseils régionaux
11-Collectivités locales

1- “ Les concours externes sur dossiers et épreuves ne s’appliquent pas aux : - recrutements directs réservés au profit d’un et seul membre de chaque famille des martyrs de la révo-
lution, aux blessés de la révolution, et en cas d’empêchement, au profit d’un seul membre de leurs familles, selon leurs aptitudes, conformément à la liste des martyrs et des blessés 
de la révolution établie par les autorités habilitées.“ Article 3 de la loi n° 2012-4 du 22 juin 2012, portant dispositions dérogatoires pour le recrutement dans le secteur public.
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Le tableau 6 révèle un constat de première importance : 39% des emplois dans la fonction publique sont occupés par des 
femmes dans les administrations publiques de l’enseignement, de la santé, de la protection sociale, famille et enfance et puis 
des loisirs, culture et culte. 

TABLEAU 6 : LA STRUCTURE DE L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE SELON LE GENRE (2016)

Masculin Féminin Total

01-Services Généraux 3% 2% 4%

02-Sécurité (sans corps actifs) 1% 1% 2%

03-Affaires Economiques 6% 3% 9%

04-Protection de l’environnement 0% 0% 0%

05-Logements et équipements collectifs 1% 0% 1%

06-Santé 5% 9% 15%

07-Loisirs, culture et culte 8% 2% 11%

08-Enseignement 23% 26% 49%

09-Protection Sociale, famille et enfance 1% 1% 2%

10-Développement local et conseils régionaux 0% 0% 0%

11-Collectivités locales 5% 1% 7%

Total général 55% 45% 100%
Source : Compilations de l’auteur sur la base des données du CNI 

En vue de mettre en relief les différentes ségrégations sectorielles spécifiques à la fonction publique en Tunisie, l’analyse menée 
à partir de la figure 7 démontre que les femmes sont largement surreprésentées dans les deux grands pôles de l’enseignement 
et de la santé. Hormis ces discriminations spécifiques, l’administration serait aussi l’expression et le prolongement naturel de 
pratiques discriminatoires qui ont pris naissance dès l’école et la différenciation des filières. 

FIGURE 7: SÉGRÉGATION SECTORIELLE AU SEIN DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES (2016)

Source : Compilations de l’auteur sur la base des données du CNI

Les femmes seraient de ce fait davantage orientées vers les services aux personnes (services de santé et d’assistance, 
enseignement), les sciences humaines et les sciences de la vie ; il s’agit à vrai dire d’un stéréotype classique qui leur est 
transmis et qu’elles semblent intérioriser dans leurs choix (Vouillot, 2007).

4.2.3. Les femmes sont légèrement surreprésentées dans les administrations régionales …
En vue d’approfondir les analyses, on a adopté l’organisation administrative en vigueur à ce jour qui permet de ventiler 
les fonctionnaires publics entre les administrations centrales, les administrations régionales déconcentrées et les collectivités 
locales.
Les administrations régionales se révèlent être un grand employeur : en 2016, 78% des agents de la fonction publique y 
sont employés, dont 49% sont des femmes, contre 15% pour l’administration centrale et 7% pour les collectivités locales. (Voir 
Tableau 7)
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TABLEAU 7 : VENTILATION DE L’EMPLOI TOTAL DANS LA FONCTION PUBLIQUE SELON
LES MODES D’ORGANISATION TERRITORIALE (2016)

Masculin Féminin Total

Administration Centrale 9% 6% 15%

Administration Régionale 41% 38% 78%

Collectivités Locales 5% 1% 7%

Total 55% 45% 100%
Source : Compilations de l’auteur sur la base des données du CNI 

De ce fait, le tableau 8 vient confirmer une légère surreprésentation des femmes dans les administrations régionales. A 
ce juste titre, il serait absolument crucial et pertinent de multiplier les études et les analyses sur la situation des femmes 
fonctionnaires dans les administrations régionales qui seraient le siège de discriminations spécifiques peu mises en évidence 
dans les études. Il faut reconnaître que la détection de toutes formes d’inégalités sexuées et de pratiques discriminatoires, s’est 
toujours faite à l’aune de la situation, le vécu des femmes fonctionnaires et l’« ordre sexué », prévalant dans les administrations 
centrales. 

TABLEAU 8 : STRUCTURE DE L’EMPLOI SELON LE GENRE ET LES MODES D’ORGANISATION TERRITORIALE (2016)

Masculin Féminin

Administration Centrale 16% 14%

Administration Régionale 74% 83%

Collectivités Locales 9% 3%

Total 100% 100%
Source : Compilations de l’auteur sur la base des données du CNI 

4.2.4. ...mais toujours sous-représentées dans les emplois fonctionnels et d’encadrement 
Le niveau de féminisation des emplois fonctionnels1 ne peut suffire seul à répondre au questionnement central relatif à la 
représentativité relative des femmes au niveau de l’accès aux emplois fonctionnels au niveau national. Pour ce faire, il serait 
indiqué de relativiser le taux de féminisation des emplois fonctionnels par rapport au poids des femmes dans la population 
totale employée dans la fonction publique pendant la période considérée par notre analyse, en l’occurrence 2010-2016 ; 
la construction d’un indice de représentation est d’une grande utilité car il peut traduire parfaitement l’évolution réelle de la 
féminisation des emplois fonctionnels2. La figure 8 nous enseigne que le taux de féminisation des emplois dans la fonction 
publique en Tunisie a bénéficié d’une dynamique d’accroissement accéléré et soutenu qui a permis de porter le taux à hauteur 
de 33% en 2016 contre seulement 27% en 2010. 

FIGURE 8 : EVOLUTION DE LA FÉMINISATION DES EMPLOIS FONCTIONNELS DANS LA FONCTION PUBLIQUE

1-  La féminisation des emplois fonctionnels est le pourcentage des emplois fonctionnels détenus par des femmes par rapport au total.
2 - Idéalement, l’indice de représentation des femmes doit se situer à niveau de 100% pour traduire une parité entre les hommes et les femmes en matière d’accès aux emplois 
fonctionnels, par rapport à leurs poids respectifs dans la population totale employée dans la fonction publique. Si l’indice se situe au-dessus (au-dessous) de 100%, cela traduit 
systématiquement une surreprésentation (sous-représentation) des femmes.

Source : Compilations de l’auteur sur la base des données du CNI
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Cette dynamique institutionnelle favorable à l’accès des femmes aux postes fonctionnels, conjuguée aux tendances actuelles 
observées en matière de féminisation de l’emploi dans la fonction publique, ont entraîné une atténuation significative de la 
sous-représentation des femmes. Comme illustré dans la figure 8, l’indice de représentation des femmes dans les emplois 
fonctionnels a connu une amélioration notoire en passant de 68% en 2010 à 89% en 2016, traduisant un recul effectif de 
la sous-représentation de l’ordre de 21 points en l’espace de 6 ans, soit 3,5 points en moyenne par an. 

4.2.5. Lorsque les ségrégations sectorielles s’érigent en embûches, freinant l’accès des femmes à des emplois 
fonctionnels
Force est de constater que, paradoxalement, les taux de féminisation des emplois fonctionnels les plus faibles ont été 
enregistrés dans des secteurs qui sont relativement dominés par les femmes en l’occurrence la santé et l’enseignement. Pis 
encore, les écarts sont tellement béants que le rattrapage deviendrait une entreprise relativement difficile. 

TABLEAU 9 : INDICE DE REPRÉSENTATION DES FEMMES DANS L’ACCÈS AUX EMPLOIS FONCTIONNELS (2016)

Pôle d’activité publique Taux de Féminisation
des emplois fonctionnels Féminisation du secteur Indice de représentation

01-Services Généraux 40,0% 35,4% 112,7

02-Sécurité (sans corps actifs) 33,1% 35,3% 93,9

03-Affaires Economiques 33,2% 29,6% 112,1

04-Protection de l’environnement 26,1% 31,5% 83,0

05-Logements et équipements collectifs 33,6% 26,1% 129,1

06-Santé 39,0% 63,4% 61,6

07-Loisirs, culture et culte 34,9% 22,0% 158,6

08-Enseignement 28,4% 52,4% 54,3

09-Protection Sociale, famille et enfance 50,2% 61,1% 82,2

10-Développement local et conseils régionaux 26,6% 35,2% 75,5

11-Collectivités locales 35,1% 20,9% 168,3

Total 35,8% 45,4% 78,8
Source : Compilations de l’auteur sur la base des données du CNI

L’indice de représentation des femmes dans l’accès aux emplois fonctionnels se situe à des niveaux très bas, pour le cas des 
secteurs de la santé (61,6) et l’enseignement (54,3) et atteint des niveaux relativement élevés pour le cas, notamment des 
affaires économiques (112,7), du secteur des logements et des équipements collectifs (129,1) et puis celui des loisirs et de 
la culture (168,3). 
D’un autre côté et contrairement aux idées perçues, la féminisation des emplois fonctionnels au niveau de l’administration 
régionale se situe légèrement en dessous du taux prévalant en administration centrale, soit respectivement 33,8% contre 
37,6%. (Voir tableau 10)

TABLEAU 10 : FÉMINISATION DES EMPLOIS FONCTIONNELS SELON LES DIFFÉRENTES FORMES D’ORGANISATION ADMINISTRATIVE

Masculin Féminin Total Taux de féminisation

En % des emplois fonctionnels

Administration Centrale 31,0% 18,7% 49,7% 37,6%

Administration Régionale 31,3% 16,0% 47,2% 33,8%

Collectivités Locales 2,0% 1,1% 3,0% 35,4%

Total général 64,2% 35,8% 100,0%
Source : Compilations de l’auteur sur la base des données du CNI

4.2.6. Les femmes, sous-représentées dans les emplois fonctionnels les plus élevés
Le tableau 11 démontre aussi que les femmes sont légèrement sous-représentées pour le cas des postes de Directeur Général 
(5,8% contre 9,6%) et de directeur (12,9% contre 16,8%). On enregistre par ailleurs, une surreprésentation franche des 
femmes pour le poste de chef de service (59,4% contre 49,2%). Cette différence nette de 10 points de pourcentage 
signifiera que, si l’on prend 100 femmes et 100 hommes qui occupent des emplois fonctionnels, il y aura 10 femmes de 
plus (que d’hommes) pour le poste de chef de service. Des implications considérables découleront de ce constat de taille. 
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TABLEAU 11 : VENTILATION DES EMPLOIS FONCTIONNELS SELON LE SEXE (2016)

Masculin Féminin Total Taux de féminisation
1-Directeur Général 9,6% 5,8% 8,2% 25,0%
2-Directeur 16,8% 12,9% 15,4% 30,1%
3-Sous-directeur 23,6% 21,7% 22,9% 33,8%
4-Chef de service 49,2% 59,4% 52,8% 40,2%
5-Secrétaire général 0,8% 0,3% 0,6% 16,1%
Total 100,0% 100,0% 100,0% 35,8%1

Source : Compilations de l’auteur sur la base des données du CNI

Il importe aussi de souligner que le taux de féminisation le plus élevé a été enregistré pour la fonction de chef de service, 
soit 40,2% contre respectivement 33,8%, 30,1% et 25% pour les fonctions de sous-directeur, directeur et directeur général. 
Toutefois, ces chiffres masquent une réalité plus complexe et une grande variabilité des taux de féminisation des différentes 
fonctions entre les différents départements ministériels2.  

FIGURE 9 : FÉMINISATION DE LA FONCTION DE DIRECTEUR 
GÉNÉRAL SELON LES DIFFÉRENTS DÉPARTEMENTS DE LA 

FONCTION PUBLIQUE

FIGURE 10 : FÉMINISATION DE LA FONCTION DE DIRECTEUR SELON LES 
DIFFÉRENTS DÉPARTEMENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE

2- Collectivités locales CL, Ministère de l’énergie, des Mines et des énergies renouvelables MEMER, Ministère des affaires religieuses MAR, Ministère de l’Agriculture MA, Ministère 
du Sport et de la jeunesse MSJ, Ministère de l’éducation ME, Ministère du Transport MT, Ministère de l’Equipement et de l’aménagement du territoire MEHAT, Ministère de l’inté-
rieur MI, Ministère des affaires locales et de l’environnement MALE, Ministère des Affaires culturelles MAC, Ministère de l’enseignement supérieur MES, Ministère des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières MDEAF, Ministère de l’Industrie et du commerce MIC, Ministère des affaires sociales MAS, Ministère des technologies de la communication 
MTCEN, Ministère de l’emploi et de la formation professionnelle MEFP, Ministère des Finances MF, Ministère des affaires étrangères MAE, Ministère de la Justice MJ, Présidence 
du Gouvernement	 PG, Ministère de la Santé MSJ, Ministère du développement, de l’investissement et de la coopération internationale MDICI, Ministère des affaires de la 
femme, de la famille et de l’enfance MAFFE, Assemblée des représentants du peuple ARP, Ministère du Tourisme et de l’artisanat MTA, Présidence de la République PR

1- Le taux de féminisation des emplois fonctionnels pour l’année 2016 qu’on retrouve à partir de la base de données du CNI est de l’ordre de 36%, soit 3 points de plus par 
rapport au taux déjà cité dans le rapport. Cette différence est due à la non intégration des corps actifs appartenant aux Ministère de la défense et le Ministère de l’intérieur dans 
la Base de données du CNI. 
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FIGURE 11 : FÉMINISATION DE LA FONCTION DE SOUS-
DIRECTEUR SELON LES DIFFÉRENTS DÉPARTEMENTS DE LA 

FONCTION PUBLIQUE

FIGURE 12 : FÉMINISATION DE LA FONCTION DE CHEF 
DE SERVICE SELON LES DIFFÉRENTS DÉPARTEMENTS DE LA 

FONCTION PUBLIQUE

Le tableau 8 dresse l’état de la féminisation de la fonction de directeur général au sein des administrations publiques pour 
l’année 2016. Les performances, comme mentionné plus haut, sont visiblement très variables ; les ministères ayant enregistré 
les piètres résultats sont comme suit : le ministère de l’énergie (0%), le ministère des affaires religieuses (0%), le ministère de 
l’agriculture (3%), le ministère du sport et de la jeunesse (5%), le ministère de l’éducation (6%), le ministère du transport (7%) 
et le ministère de l’équipement (8%).

Il est intéressant de noter par ailleurs que le vivier à moyen et long terme du poste de directeur général est constitué 
actuellement de deux ceux/celles occupant les fonctions de directeur, de sous-directeur et de chef de service, ce qui rend 
possible une alimentation régulière de ce poste en candidats potentiels. A ce titre, les tableaux 9, 10 et 11 nous permettent 
de relever des situations pouvant présager la régression des acquis actuels notamment pour le cas du Ministère du tourisme 
et de l’artisanat qui a enregistré l’un des taux les plus élevés de féminisation du poste de directeur général (60%) mais dont la 
féminisation des postes de directeur et de sous-directeur se situe à un niveau très faible, soit 14%. Toutefois, le MTA pourrait 
facilement renverser la vapeur en l’espace d’une décennie ; avec un taux de l’ordre de 75%, il occupe déjà la première 
place en matière de féminisation de la fonction de chef de service. D’une manière générale, le vivier de femmes détenant la 
fonction de chef de service favoriserait à moyen et long terme la poursuite et la consolidation des performances actuelles en 
matière d’accès des femmes aux emplois d’encadrement.

D’un autre côté, le constat d’un statu quo pour au moins une décennie s’impose pour le cas d’un nombre de ministères qui 
se situent en queue du classement en matière de la féminisation du poste de directeur général ; il s’agit particulièrement des 
ministères de l’éducation, de l’énergie, de l’équipement et du transport qui accusent aussi des performances très faibles en 
matière de féminisation du vivier à moyen et long terme de la fonction de directeur général. Des études ciblées gagneraient 
à être entreprises à dessein d’identifier les freins, de toutes natures, qui empêchent les femmes d’accéder plus facilement à la 
sphère de décision dans ces ministères.
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4.2.7. Les facteurs qui peuvent jouer en faveur d’une féminisation accrue des emplois d’encadrement
La poursuite des tendances actuelles lors des années à venir serait en mesure d’augurer un changement profond qui se traduirait 
fort probablement par une féminisation accrue des emplois fonctionnels, voire aussi et carrément, une surreprésentation des 
femmes au cours des deux décennies à venir.
Il sied alors à ce niveau d’analyse de préciser que les nominations aux emplois fonctionnels sont généralement puisées 
dans les catégories A1 et A2 de la fonction publique. Il s’agit d’un réservoir d’agents publics qui remplissent les conditions 
minimum de nomination au poste de chef de service.
Or, il se trouve que, manifestement, les femmes frôlent la parité dans ses deux catégories, féminisées successivement à hauteur 
de 42% et 49%. Ce qui jouerait en faveur d’une féminisation accrue des postes d’encadrement ou de décision à moyen et 
long terme. (Voir tableaux11 et 12)1

TABLEAU 12 : VENTILATION DES CATÉGORIES A1 ET A2 SELON LE SEXE (2016)

Hommes Femmes Total

Catégorie A 1 58% 42% 100%

Catégorie A 2 51% 49% 100%

Total 53% 47% 100%

Source : Compilations de l’auteur sur la base des données du CNI

TABLEAU 13 : MOYENNE D’ÂGE DES FONCTIONNAIRES DÉTENANT DES EMPLOIS FONCTIONNELS SELON LE SEXE (2016)

Moyenne d’Age (ans) Hommes Femmes Total

1-Directeur Général 52 52 52

2-Directeur 49 47 48

3-Sous-directeur 48 45 47

4-Chef de service 46 42 44

5-Secrétaire général 56 55 56

6-Autres 51 47 51

Source : Compilations de l’auteur sur la base des données du CNI

Un autre facteur jouerait un rôle déterminant dans l’inversion des tendances actuelles en faveur des femmes dans la fonction 
publique. 
Il s’agit, en effet, de la jeunesse des femmes qui seraient, en moyenne, moins âgées que les hommes et ce pour tous les 
postes d’emplois fonctionnels, mais particulièrement pour les postes de chef de service et de sous-directeur. Comme illustré 
dans la figure 14, les pyramides d’âges des agents de la fonction publique, notamment celle relative à ceux ayant accédé 
à des emplois fonctionnels, confirme que la variable démographique favoriserait les femmes dans les années qui viennent 
(Voir figures 12, 13 et 14).

FIGURE 13 : PYRAMIDE DES ÂGES DES AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE EN TUNISIE

1- Il importe de rappeler à ce niveau que le fait d’être présent dans ces catégories ne garantit pas automatiquement l’accès à un poste fonctionnel qui reste tributaire du pouvoir 
discrétionnaire de la hiérarchie.
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FIGURE 14 : PYRAMIDES DES ÂGES DES AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE
DISPOSANT DE POSTES FONCTIONNELS
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EXPLIQUER LES INÉGALITÉS SEXUÉES DE CARRIÈRES
entre les hommes et les femmes dans la haute 

fonction publique en Tunisie

D’ailleurs, une analyse combinée de toutes les variables pertinentes qui sont en mesure d’influencer directement ou indirectement 
le niveau d’accès des femmes aux emplois d’encadrement démontre que les tendances actuelles se poursuivront avec un 
rythme encore plus accéléré d’où la vraisemblance du scénario précité. 

FIGURE 15 : PYRAMIDE DES ÂGES DES AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE
NON DÉTENTEURS D’EMPLOIS FONCTIONNELS
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Introduction
L’un des enseignements majeurs mis en lumière au terme du diagnostic réalisé dans le chapitre précédent, a consisté à 
énoncer que les femmes seraient sous représentées dans les emplois fonctionnels au sein de la haute fonction publique1. 
Ce constat est d’autant plus problématique, qu’aussi bien les femmes que les hommes, sont exposés au même processus 
de recrutement dans la fonction publique, dominé quasi-exclusivement par le mode du concours, outre un nombre d’acquis 
juridiques qui s’érigent en garde-fous contre toutes formes d’inégalité sexuées de carrières.
Ce chapitre se propose d’identifier les facteurs profonds qui seraient susceptibles d’initier la fabrication des inégalités de 
carrières entre les hommes et les femmes dans la haute fonction publique en Tunisie. Il s’agit aussi de remonter aux causes 
sous-jacentes au maintien de ces inégalités sexuées tout en focalisant l’attention d’une manière particulière sur les conditions 
entourant la nomination des hauts cadres appartenant au vivier2 de la haute fonction publique à des emplois fonctionnels et 
d’encadrement. Au premier abord, une section sera consacrée à un survol des acquis du champ de la recherche sur l’analyse 
des inégalités sexuées de carrières avant de présenter l’approche d’investigation empirique adoptée pour répondre à la 
problématique centrale de ce rapport.
En effet, le dispositif méthodologique retenu s’articule autour de l’analyse des résultats d’une enquête en ligne sur l’accès 
des femmes à des postes de décision au sein de la fonction publique et aussi des résultats de 27 entretiens biographiques 
avec des femmes directrices générales exerçant dans plusieurs ministères. Toutes ces analyses combinées sont censées 
apporter des éclairages sur les processus de fabrication d’inégalités de genre et de construction du plafond de verre au sein 
de la fonction publique en Tunisie. Ce chapitre est d’une importance cruciale car en dépend largement la pertinence des 
recommandations qui seront émises dans la conclusion du rapport.

5.1- Genre, carrières et plafond de verre : Un survol de la littérature3

Le champ de la recherche autour des questions liées au genre dans les professions et les organisations a connu un essor 
remarquable depuis au moins trois décennies et ce dans la plupart des pays développés (Marry, 2005). Une littérature 
abondante ne cesse de foisonner explorant particulièrement les facteurs sous-jacents à l’accès inégal des femmes et des 
hommes aux emplois les plus valorisants de tous points de vue, pécuniaires, sociaux et professionnels. Ce phénomène est 
souvent décrit par la métaphore du « plafond de verre » (Laufer, 2004). 
Il faut revenir aux années 80 lorsque les pays développés étaient frappés par une crise économique structurelle qui a ébranlé 
les relations contractuelles au sein des organisations, pour retrouver les toutes premières introductions par les américains de la 
métaphore du plafond de verre (glass ceiling)4 dans le champ de l’analyse. Les recherches menées visaient à mettre en relief 
les barrières invisibles et artificielles créées par les comportements et les préjugés qui bloquent l’ascension des femmes à des 
positions de senior executive, aux postes de prise de décision. C’est une métaphore à laquelle redonne force la constatation 
d’une bipolarité particulièrement marquée dans la structure de ce type d’emplois (With 2001 ; Catalyst 2008). De ce fait, 
les rapports de genre sont absolument cruciaux dans la constitution des structures et des pratiques dans les organisations 
(Laufer 2005).

5. EXPLIQUER LES INÉGALITÉS SEXUÉES DE CARRIÈRES
    ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES DANS LA HAUTE
    FONCTION PUBLIQUE EN TUNISIE

1- En Tunisie, il n’existe pas de définition juridique de la notion de haut fonctionnaire. Cette notion peut toutefois recouvrer deux situations :
- La principale est l’appartenance à un statutaire : un haut fonctionnaire est une personne qui appartient à un corps d›encadrement supérieur de l’administration publique en 
l’occurrence le vivier constitué des catégories A1 et A2
- La seconde se fonde sur la nature de l’emploi occupé : un haut fonctionnaire est un fonctionnaire de l›administration publique qui occupe des emplois fonctionnels ou d’enca-
drement (Directeur Général, Directeur, Sous-directeur, chef de service)
2- Comme expliqué précédemment, le vivier de la haute fonction publique est constitué de cadres supérieurs appartenant aux catégories A1 et A2 qui pourraient être nommés à 
des emplois fonctionnels, après avoir rempli les conditions d’ancienneté prenant en considération la vacance du poste. Il sied de mentionner par ailleurs que la nomination à des 
emplois fonctionnels est à la discrétion du supérieur hiérarchique.
3- Pour les besoins de développement de cette section, l’auteur s’est largement inspiré de l’article « Le genre des administrations. La fabrication des inégalités de carrière entre 
hommes et femmes dans la haute fonction publique », Marry et al, revue française d’administration publique 2015/1 (N°153), p54-68
4- L’expression a été utilisée pour la première fois par Carol Hymowitz et Timothy Schellhardt (1986), et ensuite par Anne Morrison (1992)
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Le champ de la connaissance dans ce domaine s’est largement étendu couvrant aujourd’hui une riche palette de professions 
supérieures du privé et du public (Buscatto et Marry, 2009). La question récurrente de l’analyse des inégalités de carrière 
entre hommes et femmes au sein des administrations publiques, notamment parmi ceux ayant accédé à la sphère de prise 
de décision, s’inscrit dans les perspectives théoriques et empiriques de ces travaux. Elle suscite un intérêt croissant eu égard 
à l’évolution des politiques publiques en ce domaine. 

Une littérature abondante s’est focalisée à décrire, selon une perspective socio-historique, le chemin parcouru afin d’aboutir 
à une levée des barrières juridiques auxquelles butaient les femmes pour accéder à des métiers et aussi à des professions 
plus prestigieuses qui leur étaient quasiment interdites, tout en dressant un bilan critique de cette marche vers l’égalité. Dans 
les administrations publiques françaises, les femmes ont eu un accès précoce à des responsabilités, mais dans des secteurs 
et des tâches très limités, censés convenir à leur sexe (Schweitzer, 1999). 

Les démarches adoptées en vue d’expliquer les inégalités sexuées de carrières qui centraient leur intérêt initialement sur les 
questions relatives au déclassement et à l’autocensure féminine résultant de leur socialisation familiale et aux contraintes 
inhérentes à leur double vie, se sont orientées depuis plusieurs années aux avantages accordés aux hommes depuis leur prime 
enfance. En effet, les hommes ont appris, mieux que les femmes, à prendre des risques, à évoluer dans un environnement 
hostile, à fréquenter les espaces de sociabilité pour rencontrer des collègues masculins qui pourraient leur offrir des positions 
administratives plus importantes dans la hiérarchie et finalement à se vouer, sans limites, à leur carrière. 

Très rares sont les femmes, aussi excellentes soient-elles, qui ont la chance de bénéficier du soutien inconditionnel d’un 
conjoint au foyer ou travaillant à temps partiel – qui les libèrent des contingences de la vie domestique et qui leur assurent un 
soutien bénévole à l’exercice du métier (Gadéa et Marry, 2000 ; Wajcman, 1996).

Seules des femmes disposant de ressources particulières, ont pu briser le plafond de verre : excellence scolaire sans faille, 
éducation égalitaire, soutien de la famille proche et du conjoint (Pigeyre, 2001 ; Marry, 2004).

Aux États-Unis, Rosabeth Moss Kanter (1977) ont mis l’accent sur le rôle intégrateur ou excluant des réseaux de sociabilité, 
les dirigeants ayant tendance à recruter des clones, les moments d’interactions (réunions, formations, pauses) étant des lieux 
masculins où les hommes parlent de sports et testent les femmes par l’humour. 

Il importe aussi de rappeler même brièvement les origines de la notion de « fabrication organisationnelle » de cadres 
dirigeants. En effet, le concept de « fabrication » traduit le caractère dynamique et processuel de la sélection et de la 
socialisation en vue d’accéder à des postes plus importants dans la hiérarchie administrative, contrairement au caractère 
statique de la métaphore du « plafond de verre » (Pochic et al., 2011). D’autres recherches se sont orientées vers la 
fabrication des inégalités entre les sexes dans la fonction publique en France, mettant en relief les similitudes mais aussi les 
contrastes entre les contextes privés et publics (Doniol-Shaw et Le Douarin, 2003 ; Milewski, 2004 ; Le Douarin et Doniol-
Shaw, 2008 ; Alber, 2013).

Il est largement admis que la fonction publique se présente comme un cadre professionnel plus égalitaire et propice aux 
carrières des femmes, en raison des règles qui encadrent le recrutement, les rémunérations et la promotion professionnelle. 
Aujourd’hui, en dépit de la consécration d’un principe d’égalité entre les sexes et la mise en œuvre de politiques censées 
la réaliser, malgré le mouvement de féminisation des catégories supérieures lié à l’élévation des diplômes obtenus par les 
femmes, la fonction publique en France n’offre guère, en pratique, les mêmes opportunités professionnelles aux deux sexes. 

Les mécanismes qui construisent les inégalités entre les sexes dans les carrières sont en outre affectés, depuis quelques 
années, par la diffusion du « nouveau management public » (Bezes, 2012). En effet, la fonction publique française, par 
exemple, se transforme progressivement, et de manière accrue depuis 2007, dans le contexte de la mise en place de la 
Révision générale des politiques publiques (RGPP) et de la Loi organique relative aux lois de finances (LOLF), avec le passage 
d’une administration du personnel par le biais des concours et des rémunérations par grades, à une « gestion des ressources 
humaines » plus individualisée et personnalisée, fortement influencée par les pratiques du secteur privé. 

Simultanément à la diffusion du New public management, la diffusion de la « grammaire paritaire » (Bereni et Revillard, 
2007) et de la rhétorique de l’ « État exemplaire » a conduit au développement de politiques d’égalité professionnelle dans 
la fonction publique. Les expériences dans le domaine politique (Achin et al., 2007), dans les syndicats (Guillaume, 2007; 
Guillaume et Pochic, 2009) ou dans les entreprises (Cockburn, 1991 ; Rabier, 2008) ont néanmoins souligné la capacité 
des organisations à s’adapter aux contraintes imposées par ces politiques tout en maintenant des inégalités. En outre, ces 
politiques ont tendance à bénéficier uniquement à certaines femmes, qualifiées et aux profils proches des hommes, et ne 
déstabilisent que marginalement les modèles de carrière. 
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5.2- Une démarche qualitative pour expliquer les inégalités sexuées de carrières
La méthodologie retenue pour l’enquête est qualitative et plurielle. Elle associe des entretiens informatifs et biographiques 
et une enquête qui a été mise en ligne par la présidence du gouvernement portant sur l’accès des femmes aux postes de 
décision dans la fonction publique en Tunisie.

5.2.1. Les entretiens qualitatifs : Principe et questions traitées
Des entretiens biographiques ont été menés auprès de femmes occupant la fonction de directrice générale dans plusieurs 
départements ministériels. Au total, 27 entretiens ont été réalisés au cours du mois de septembre 2017. Les entretiens ont 
porté globalement sur quatre axes majeurs :

§§ Le parcours professionnel et la reconstitution de l’historique des différentes nominations ;
§§ Attitudes de l’enquêtée par rapport aux emplois fonctionnels et la carrière d’une manière générale ;
§§ La problématique de la conciliation travail-famille ;
§§ Existence et attitudes vis-à-vis des discriminations de genre et du plafond de verre.

5.2.2. L’enquête en ligne : L’accès des femmes aux postes de décision dans la fonction publique en Tunisie
Un questionnaire comportant 106 questions a été mis en ligne sur le site de la présidence du gouvernement. Des fonctionnaires 
de tous départements ministériels ont été invités à y participer du 4 au 29 septembre 2017. Il importe aussi de rappeler 
que le questionnaire s’articule autour de cinq modules centraux qui visent de détecter des marqueurs pouvant renseigner sur 
l’existence de cas de discriminations de genre parmi la population enquêtée tout en scrutant les attitudes par rapport à des 
questions connexes. Ces modules sont comme suit :
a- L’accès à la fonction publique : mode de recrutement, déroulement de la carrière, et secteurs d’activité ;
b- L’accès aux emplois fonctionnels et de décision : voies, procédures et processus de promotion ;
c- Exercice de l’emploi occupé : Nature des relations avec les supérieurs hiérarchiques, les collègues et environnement de 

travail ;
d- Impacts possibles de la vie professionnelle sur la vie familiale
e- Attitudes des interviewés par rapport à des questions diverses en rapport à la problématique des inégalités sexuées de 

carrières au sein de la fonction publique en Tunisie. 
Au total, 390 fonctionnaires ont rempli le questionnaire et répondu à la majorité des questions posées dont 54% sont des 
femmes. On note de même, qu’une grande majorité des enquêtés sont mariés, soit 75% pour les femmes et 78% pour les 
hommes.

TABLEAU 14 : LA POPULATION ENQUÊTÉE SELON L’ÉTAT MATRIMONIAL

Femmes Hommes Total

Veuf(ve) 0,9% 0,6% 0,8%

Célibataire 19,1% 20,0% 19,5%

Marié(e) 75,9% 78,8% 77,2%

Divorcé(e) 4,1% 0,6% 2,6%

Total 100,0% 100,0% 100,0%
Source : Calculs de l’auteur à partir des résultats de l’enquête en ligne

Parmi la population enquêtée, les femmes étaient moins nombreuses que les hommes à disposer d’une maîtrise ou d’une 
license (35% contre 50%), mais cette situation s’inverse en faveur des femmes lorsqu’il s’agit de la détention d’un diplôme de 
type master et plus (50% contre 41%). 

TABLEAU 15 : LA POPULATION ENQUÊTÉE SELON LE NIVEAU D’ÉDUCATION

Femmes Hommes Total

Master et plus 50% 41% 46%

Maîtrise/License 35% 50% 42%

Primaire/Secondaire 15% 9% 13%

Total généra 100% 100% 100%
Source : Calculs de l’auteur à partir des résultats de l’enquête en ligne
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On note aussi une présence plus importante des femmes dans la catégorie A1, soit 36,2% contre 25,3% pour les hommes 
(Tableau 16). Les femmes sont aussi en moyenne, plus jeunes que les hommes (41 ans contre 43 ans), mais visiblement 
l’écart se creuse pour atteindre une moyenne de 5 ans pour les femmes de la catégorie A1 par rapport aux hommes (39 
contre 44 ans).

TABLEAU 16 : LA POPULATION ENQUÊTÉE SELON LA CATÉGORIE

Femmes Hommes Total

Catégorie A1 36,8% 25,3% 31,8%

Catégorie A2 32,7% 45,9% 38,5%

Catégorie A3 15,5% 17,1% 16,2%

Catégorie B 6,4% 4,1% 5,4%

Catégorie C 5,0% 4,1% 4,6%

Ouvrier 3,6% 3,5% 3,6%

Total 100% 100% 100%

Source : Calculs de l’auteur à partir des résultats de l’enquête en ligne

TABLEAU 17 : ÂGE MOYEN DE LA POPULATION ENQUÊTÉE SELON LA CATÉGORIE

Age Femmes Hommes Total

Catégorie A1 39 44 41

Catégorie A2 43 43 43

Catégorie A3 37 40 39

Catégorie B 40 43 41

Catégorie C 44 37 41

Ouvrier 45 46 45

Total 41 43 42
 Source : Calculs de l’auteur à partir des résultats de l’enquête en ligne

5.3- Les inégalités sexuées de carrières et le plafond de verre : Principales manifestations, ampleur et causes 
profondes
5.3.1. Les discriminations de genre à l’entrée de la fonction publique : fiction ou réalité ?
Comme démontré dans les sections précédentes, l’administration serait le siège de discriminations spécifiques qui tiennent 
aux modes d’accès et de déroulement de la carrière. En réponse à la question posée dans l’enquête concernant l’existence 
de discriminations dans le choix des candidats lors des concours, 85% des femmes et 86% des hommes, ont complètement 
rejeté cette éventualité. Toutefois, les femmes ayant répondu par l’affirmative, ont considéré que les formes de discriminations 
vécues et observées se faisaient en faveur des hommes (76,9%). Toutefois, les réponses des hommes étaient diamétralement 
opposées et se situaient aux antipodes de celles des femmes : 66,7% des discriminations vécues étaient en faveur des 
femmes.  

TABLEAU 18 : EXISTENCE D’UNE DISCRIMINATION DANS LE CHOIX DES CANDIDATS LORS DES CONCOURS

Femmes Hommes Total

Non 85% 86% 86%

Oui 15% 14% 14%

Total 100% 100% 100%

En faveur de qui ? Si oui

Au profit des hommes 76,9% 33,3% 57,4%

Au profit des femmes 23,1% 66,7% 42,6%

Total 100,0% 100,0% 100,0%

Source : Calculs de l’auteur à partir des résultats de l’enquête en ligne
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Ces réponses pourraient refléter une quasi-disparition des discriminations de genre dans les concours d’accès à la fonction 
publique. Cependant, il faudrait approfondir l’analyse des règles statutaires, conçues initialement pour combattre toutes formes 
d’inégalités entre les fonctionnaires, qui pourraient se révéler parfois pénalisantes pour les femmes. Il s’agit notamment des 
conditions de limites d’âge pour les concours nationaux et aussi l’ancienneté exigée pour accéder à un emploi fonctionnel, 
qui seraient susceptibles de mettre certains profils de femmes dans des difficultés car elles ont allongé la durée de leurs études 
et surtout repoussé l’âge de la première maternité. 
Il ressort aussi des récits des femmes directrices générales rencontrées lors des entretiens individuels, une appréciation positive 
du rôle joué par le mode du concours dans la féminisation de certains corps professionnels qui étaient, des décennies durant, 
largement dominés par les hommes. En d’autres termes, le mode du concours a, de facto, ouvert une brèche qui a stimulé 
l’entrée des femmes dans des secteurs qui leur étaient relativement hermétique. Cela s’applique de la même manière pour 
certaines directions générales considérées comme étant prestigieuses.  
Il importe aussi de noter, en perspective de l’analyse des processus d’accès aux emplois fonctionnels, que 82% des supérieurs 
hiérarchiques des fonctionnaires, juste après leur recrutement au sein de la fonction publique, étaient des hommes.

TABLEAU 19 : GENRE DU SUPÉRIEUR HIÉRARCHIQUE APRÈS LE RECRUTEMENT

Femmes Hommes Total
Femmes 19% 18% 18%
Hommes 81% 82% 82%
Total 100% 100% 100%

Source : Calculs de l’auteur à partir des résultats de l’enquête en ligne

5.3.2. Le plafond de verre dans la fonction publique : constat et raisons profondes
De premier abord, il convient de reconnaître que les discriminations à l’égard des femmes dans la fonction publique dépassent 
le cadre de la fonction publique. En effet, la construction du plafond de verre est un processus complexe faisant intervenir 
plusieurs facteurs à l’instar des origines sociales et la socialisation différenciée selon le sexe qui impactent manifestement les 
trajectoires scolaires et professionnelles en plus des discriminations spécifiques à l’administration publique (Kanter, 1977 ; 
Acker, 1002). 
Dans cette enquête, un nombre de questions ont été posées concernant le déroulement de la carrière et les conditions 
ayant entouré la nomination des fonctionnaires enquêtés à des emplois fonctionnels. Malheureusement, eu égard à la taille 
réduite de la population interviewée, il n’a pas été possible de traiter davantage les questions relatives aux ségrégations 
sectorielles et la division sexuée du travail dans certains départements ministériels. Néanmoins, on a réussi à démontrer dans 
le chapitre précédent que plusieurs départements techniques, considérés comme étant prestigieux, ont connu une féminisation 
remarquable au cours des dernières années.  
Il ressort des données de l’enquête que 55% des femmes et 63% des hommes ont été nommés à des emplois fonctionnels 
et pu accéder de ce fait à la sphère de prise de décision.  Toutefois, ce constat est à relativiser par rapport au vivier des 
fonctionnaires remplissant les conditions de nomination à des emplois fonctionnels. 

TABLEAU 20 : NOMINATION À UN EMPLOI FONCTIONNEL SELON LES CATÉGORIES DE LA POPULATION ENQUÊTÉE

Femmes Hommes Total
Non, pas de nomination 45% 38% 42%
Catégorie A1 18% 14% 17%
Catégorie A2 25% 37% 30%
Catégorie A3 28% 30% 29%
Catégorie B 12% 8% 10%
Catégorie C 10% 3% 7%
Ouvrier 6% 8% 7%
Oui, Nomination à un emploi fonctionnel 55% 63% 58%
Catégorie A1 53% 32% 43%
Catégorie A2 38% 51% 44%
Catégorie A3 5% 9% 7%
Catégorie B 2% 2% 2%
Catégorie C 1% 5% 3%
Ouvrier 2% 1% 1%
Total général 100% 100% 100%

Source : Calculs de l’auteur à partir des résultats de l’enquête en ligne
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Le tableau 20 reflète que les femmes ayant accédé à des emplois fonctionnels issues du vivier (Catégories A1 et A2) sont 
surreprésentées par rapport aux hommes. L’écart estimé aux alentours de 8 points de pourcentage signifie que, si l’on prend 
100 femmes et 100 hommes qui occupent des emplois fonctionnels, il y aura 8 femmes de plus (que d’hommes) appartenant 
au vivier pour occuper des emplois fonctionnels. L’analyse de la moyenne du nombre d’années d’ancienneté effective pour 
pouvoir accéder à un premier emploi fonctionnel, qu’illustre le tableau 21, indique l’absence d’écarts significatifs entre les 
hommes et les femmes. On peut en déduire alors, que la problématique de plafond de verre se pose avec beaucoup moins 
d’acuité pour les emplois fonctionnels de type « chef de service » et « sous-directeur », mais prend par contre, tout son sens 
lorsqu’il s’agit des emplois de direction, plus prestigieux et donnant droit à des avantages pécuniaires et en nature. Il serait 
opportun de rappeler que les femmes sont légèrement sous-représentées pour le cas des postes de Directeur Général (5,8% 
contre 9,6%) et de directeur (12,9% contre 16,8%)1. 

TABLEAU 21 : MOYENNE D’ANNÉES POUR ACCÉDER À UN PREMIER POSTE FONCTIONNEL

Femmes Hommes Total

Catégorie A1 5,0 5,4 5,2

Catégorie A2 8,3 8,8 8,6

Total 6,4 7,5 6,9
Source : Calculs de l’auteur à partir des résultats de l’enquête en ligne

Ces résultats se recoupent aussi avec les récits recueillis lors des entretiens individuels avec les directrices générales dont la 
majorité a eu tendance à euphémiser les inégalités sexuées dans la fonction publique notamment lors de l’accès aux fonctions 
en bas de la hiérarchie. Cependant, elles ont été aussi plusieurs à reconnaître que le processus de nomination à la fonction 
de « Directeur général » s’est fait dans la douleur. A ce propos, on peut classer les trajectoires et les expériences vécues par 
les directrices générales rencontrées en trois groupes distincts.

1. Le premier groupe comprend des femmes qui ont réussi à percer le plafond de verre dans des champs ministériels très 
masculinisés et qui reconnaissent avoir été victimes de discriminations récurrentes de genre au cours de leur carrière. Les récits 
de limitation de l’accès des femmes aux positions dirigeantes sont en effet, particulièrement manifestes parfois poignants, dans 
certains corps professionnels à l’instar du contrôle économique au sein du Ministère du commerce ou l’inspection de travail 
au Ministère des affaires sociales. D’autres témoignages ont révélé l’existence d’un ordre sexuée dans la division du travail 
au sein de la prestigieuse direction générale des ponts et chaussées du Ministère de l’équipement. On peut alors, établir 
des liens entre d’un côté, le prestige de certains départements techniques, l’existence de privilèges et d’intérêts économiques 
formels voire même informels que certains fonctionnaires pourraient tirer de l’exercice de fonctions de direction/managériales 
dans certains départements et d’un autre côté, la fabrication d’un plafond de verre au sein de ces administrations. La plupart 
des récits recueillis abondent dans le sens du poids des critères relationnels qui seraient porteurs de biais de genre favorisant 
naturellement les carrières des hommes. Ce biais se trouve manifestement amplifié dans les administrations qui sont assises 
essentiellement autour d’un corps professionnel traditionnellement dominé par les hommes.

Les témoignages des femmes sont poignants de ce point de vue et traduisent la volonté d’entretenir l’entre-soi masculin au 
sein de ces organisations.  
En effet, les carrières dans ces administrations dépendent aussi fortement des jeux de cooptation fondés sur des liens 
interpersonnels : les réseaux d’information et de soutien, mais aussi la « réputation » et la « confiance » se construisent au 
sein d’un univers professionnel fermé. Or, derrière les jeux de cooptation, de recommandations personnalisées, se nichent 
des biais de genre. En effet, plusieurs femmes, nous ont expliqué qu’en raison des lourdes charges familiales, elles sont 
conséquemment moins disponibles pour entretenir leurs réseaux et privées de ce fait, de participer à des moments de 
sociabilité entre collègues, après leur journée de travail. D’autres femmes ont mis l’accent sur l’obligation de mobilité pour 
certains corps professionnels, qui serait en pratique, une contrainte de loin plus pesante pour les femmes que pour les 
hommes.

Les résultats de l’enquête en ligne pourraient apporter des éclairages assez intéressants sur la construction du plafond de 
verre et les pratiques discriminatoires les plus fréquentes auxquelles les femmes pourraient être confrontées. En effet, 68% des 
femmes enquêtées ont confirmé avoir éprouvé des difficultés à avancer dans leurs carrières contre 56,5% pour les hommes. 
Concernant les causes les plus importantes, les femmes ont cité en premier lieu les discriminations de genre (37,5%), le 
harcèlement psychologique (18,8%) et l’inexistence de vacances pour des emplois fonctionnels (25%).   

1-  Résultats repris du chapitre précédent
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TABLEAU 22 : EPROUVER DES DIFFICULTÉS À AVANCER
DANS LA CARRIÈRE PROFESSIONNELLE

Femmes Hommes Total

Non 32,0% 43,5% 37,2%

Oui 68,0% 56,5% 62,8%

Total 100,0% 100,0% 100,0%

Causes

Victime d’harcèlement psychologique 18,8% 21,9% 20,0%

Victime de discrimination de genre 37,5% 0,0% 22,5%

Victime de discrimination de genre et d’harcèlement moral 8,3% 6,3% 7,5%

Pas de vacances d’emplois fonctionnels 25,0% 65,6% 41,3%

Autres causes 10,4% 6,3% 8,8%

Total 100,0% 100,0% 100,0%
Source : Calculs de l’auteur à partir des résultats de l’enquête en ligne

2. Le deuxième groupe comprend des femmes qui n’ont pas enduré des difficultés assimilables au plafond de verre mais 
dont la carrière a été, à un certain moment, gelée pour cause d’un départ en maternité. Plusieurs femmes ont confié avoir 
été profondément affectées par les positions prises par leurs supérieurs hiérarchiques au sujet de leurs grossesses. Certaines 
avaient même peur d’annoncer la nouvelle à leur supérieur qui rechignait à leur accorder des congés de maternité assez 
longs. Selon certains témoignages, la carrière professionnelle a été lourdement impactée et certaines femmes ont accusé un 
retard très important dans les nominations au profit de collègues masculins, moins âgées qu’elles et disposant des mêmes 
qualifications. Afin de minimiser l’effet sur la carrière, d’autres femmes ont été contraintes de planifier les grossesses entre 
deux nominations à des emplois fonctionnels alors que les naissances n’ont pas d’effets avérés sur l’activité professionnelle 
des pères. Les récits entourant le congé de maternité sont nombreux et révèlent les injonctions pesant de plein fouet sur les 
femmes pour assurer un équilibre difficile entre leur carrière et leur vie familiale. 

Ces charges familiales différenciées entre les hommes et les femmes, pourraient exposer davantage les femmes au risque de 
surmenage et d’épuisement, contribuant ainsi à un renforcement des inégalités de genre au sein de la sphère professionnelle. 
Ce surinvestissement des femmes dans la sphère privée n’est alors pas sans conséquences sur leurs carrières, notamment dans 
des cadres professionnels marqués par une exigence de disponibilité horaire extensive et/ou de mobilité géographique. Il 
sied de mentionner à cet égard, que la plupart des femmes rencontrées ont voulu mettre l’accent sur l’importance du congé de 
fin de semaine (samedi et dimanche) qui a permis à la famille de se regrouper pendant deux jours entiers et de se concilier 
avec elle-même.  

En voulant scruter la perception des fonctionnaires à l’égard de l’existence de rendements différenciés par sexe dans le travail 
selon la situation matrimoniale, les résultats de l’enquête en ligne confirment le constat établi à partir du récit des femmes 
rencontrées. Les hommes qui pensent que la femme travaille plus lorsqu’elle est célibataire représentent 73% du total des 
hommes ayant répondu à la question contre 41% pour les femmes et seulement 37% contre 26% à penser que le célibat de 
l’homme serait corollaire d’un rendement au travail amélioré (Voir Tableaux 23 et 24).

De même, il y a plus de femmes (24%) que d’hommes (17%) à penser que les femmes sans enfants ont plus de chances d’être 
nommées dans des emplois fonctionnels (Voir tableau 25).

TABLEAU 23 : LA FEMME TRAVAILLE PLUS LORSQU’ELLE EST CÉLIBATAIRE

Femmes Hommes Total

Sans avis 2,3% 5,6% 3,7%

Pas d’accord 56,6% 21,0% 41,5%

D’accord 41,1% 73,5% 54,9%

Total 100,0% 100,0% 100,0%

Source : Calculs de l’auteur à partir des résultats de l’enquête en ligne
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TABLEAU 24 : L’HOMME TRAVAILLE PLUS LORSQU’IL EST CÉLIBATAIRE

Femmes Hommes Total

Sans avis 8% 2% 6%

Pas d’accord 66% 60% 63%

D’accord 26% 37% 31%

Total 100% 100% 100%

Source : Calculs de l’auteur à partir des résultats de l’enquête en ligne

TABLEAU 25 : LES FEMMES SANS ENFANTS ONT PLUS DE CHANCES D’ÊTRE NOMMÉES
DANS DES EMPLOIS FONCTIONNELS

Femmes Hommes Total

Sans avis 8% 13% 10%

Pas d’accord 68% 71% 69%

D’accord 24% 17% 21%

Total 100% 100% 100%

Source : Calculs de l’auteur à partir des résultats de l’enquête en ligne

3. Le troisième groupe comprend des femmes qui ont pu accéder au poste de directrice générale sans avoir eu à faire face 
à des discriminations de genre lors de leurs carrières. Il s’agit, en effet, de la majorité des femmes rencontrées qui travaillent 
actuellement dans des départements ministériels régaliens et à caractère économique (Présidence du gouvernement, Ministère 
du Développement, de l’investissement et de la coopération internationale, certaines directions générales technique du 
Ministère du commerce, Ministère du tourisme, Ministère de l’emploi et de la formation professionnelle, etc…).
Les inégalités sexuées de carrières sont certes moins lancinantes voire quasiment inexistantes dans certains départements 
ministériels.
Toutefois, le constat qu’on peut dresser face à cette situation est celui d’une euphémisation ou la négation des inégalités 
sexuées dans la fonction publique, malgré le maintien attesté et mesuré des inégalités, et aussi en dépit des expériences 
rapportées par les enquêtées. Beaucoup de femmes rappellent que le fonctionnement de la fonction publique (concours, 
système de promotion et d’avancement professionnel, etc…) apporte des garanties juridiques contre toutes formes de 
discriminations basées sur le genre. 
Les résultats de l’enquête nous enseignent aussi qu’il y a moins de femmes que d’hommes (15,7% contre 24,5%) à croire à 
l’existence d’une ségrégation sectorielle de fait dans la fonction publique et à des parcours professionnels différenciés selon 
le sexe (Voir Tableau 26).

TABLEAU 26 : DANS LA FONCTION PUBLIQUE, IL Y A DES EMPLOIS QUI SONT RÉSERVÉS
AUX HOMMES, D’AUTRES AUX FEMMES

Femmes Hommes Total

Sans avis 6,5% 10,4% 8,2%

Pas d’accord 77,9% 65,0% 72,4%

D’accord 15,7% 24,5% 19,5%

Total 100,0% 100,0% 100,0%

Source : Calculs de l’auteur à partir des résultats de l’enquête en ligne

CONCLUSION GÉNÉRALE ET RECOMMANDATIONS
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Cadre légal et réglementaire en faveur de l’égalité professionnelle entre hommes et femmes au sein de la fonction publique en Tunisie 
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La présente étude a traité différentes problématiques en 
rapport avec les discriminations de genre au sein de la 
fonction publique en Tunisie, tout en focalisant l’attention sur 
les inégalités sexuées de carrières. Ainsi, il été procédé à une 
présentation des caractéristiques les plus saillantes des femmes 
employées dans la fonction publique tout en mettant l’accent 
sur les femmes ayant accédé à la sphère de prise de décision 
afin d’en prendre la mesure et d’analyser son évolution. Un 
bilan des inégalités sexuées, des ségrégations professionnelles 
et sectorielles inhérentes au secteur de la fonction publique 
a été dressé grâce à la collecte d’informations statistiques 
pertinentes à partir d’une enquête en ligne et de la base 
de données des fonctionnaires publics gérée par le CNI. 
L’analyse chiffrée a pu être étayée par les résultats d’entretiens 
biographiques qualitatifs qui ont été menés avec des femmes 
directrices générales dans différents départements ministériels.
Ces investigations qualitatives et quantitatives ont été plus 
centrées sur les représentations et les perceptions des inégalités 
auprès des femmes fonctionnaires ce qui a permis de mesurer 
l’ampleur du plafond de verre et d’identifier les facteurs sous-
jacents aux inégalités sexuées de carrières au sein de la 
fonction publique en Tunisie. 
Quand bien même la Tunisie ait réussi à réduire l’ampleur de 
l’écart entre les deux sexes, et pu améliorer sensiblement l’accès 
des femmes à des emplois d’encadrement et de direction au 
sein de la fonction publique, les inégalités persistent toujours 
notamment dans certains secteurs. Toutefois, il convient de 
reconnaître que les discriminations à l’égard des femmes 
dans la fonction publique dépassent le cadre de la fonction 
publique. 
En effet, la construction du plafond de verre est un processus 
complexe faisant intervenir plusieurs facteurs à l’instar des 
origines sociales et la socialisation différenciée selon le 
sexe qui impactent manifestement les trajectoires scolaires 
et professionnelles en plus des discriminations spécifiques à 
l’administration publique. 

6. CONCLUSION GÉNÉRALE ET RECOMMANDATIONS
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C’est pour cette raison qu’il importe d’adopter un plan d’action opérationnel qui s’articulerait autour des thèmes suivants :

Axes Actions à entreprendre Horizon temporel

Axe 1 : Elargissement du champ de la 
connaissance autour des questions liées 
aux discriminations de genre dans la 
fonction publique

Action 1.1
Elaboration d’une analyse exploratoire approfondie, mettant en œuvre une démarche 
plurielle basée sur des enquêtes et des entretiens biographiques, dans un nombre de 
ministères où les inégalités sexuées de carrières (plafond de verre) ont été constatées 
comme étant plus lancinantes.

CT

Action 1.2
Publication d’un rapport annuel par la Présidence du gouvernement sur les inégalités 
professionnelles au sein de la fonction publique au niveau national et régional. Une 
commission/cellule de veille composée de la PG et du CNI devrait être créée pour 
convenir du plan du rapport et des indicateurs qui seront diffusés régulièrement ainsi 
que la production/publication d’un tableau de bord semestriel.

CT

Action 1.3
Création d’un réseau national au niveau de la PG constitué notamment des membres 
du comité du pilotage. Ce réseau sera chargé :
D’institutionnaliser l’égalité dans la fonction publique ;
D’assurer la mise en œuvre des recommandations du présent rapport ;
D’assurer le suivi des décisions du conseil des pairs pour l’égalité des chances femmes-
hommes dans les domaines relatifs à la fonction publique (plan d’action sectoriel de la 
fonction publique) ;
De discuter les documents produits par la cellule PG/CNI.

CT

Axe 2
Analyse du cadre règlementaire à tra-
vers le prisme du genre

Action 2.1
Création d’une Task Force en vue d’analyser et évaluer le cadre règlementaire régissant 
les nominations et la carrière dans la fonction publique à travers le prisme du genre  

CT

Action 2.2
Réviser le cadre réglementaire afin d’assurer la parité Femmes-hommes dans la consti-
tution des commissions de recrutement et de promotion et d’assurer l’alternance dans 
leurs présidences. 

CT

Action 2.3
Organiser des actions de plaidoyer en faveur l’adoption d’un cadre législatif sensible au 
genre au niveau de la fonction publique en partenariat la société civile et les partenaires 
sociaux 

CT

Axes Actions à entreprendre Horizon temporel

Axe 3
Plan de développement personnel et de 
capacitation des femmes en leadership 
dans la haute fonction publique

Action 3.1
Organisation de sessions de développement personnel au profit des femmes occupant 
des emplois fonctionnels

MT

Action 3.2
Organisation de sessions de formation en leadership et gestion du stress au profit des 
femmes occupant des emplois fonctionnels

MT

Action 3.3
Accentuer les formations en leadership, communication, Soft Skills et coaching pour les 
femmes cadres dans la fonction publique 

MT

Action 3.4
Rechercher des partenariats dans le cadre de la coopération internationale pour s’inspi-
rer d’autres expériences réussies notamment dans les pays de l’Amérique Latine

MT

Axe 4
Conciliation entre vie personnelle et vie 
professionnelle

Action 4.1
Conduire des actions pilotes de création de garderies scolaires en milieu professionnel 
et évaluer leurs impacts sur la situation/trajectoire professionnelle d’un échantillon de 
femmes directrices générales.

MT

Action 4.2
Concevoir et expérimenter l’applicabilité de nouveaux dispositifs d’horaires administra-
tifs qui seraient plus flexibles pour les femmes

MT

CT : Court terme MT : Moyen terme
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8. ANNEXES

8.1- Le guide des entretiens biographiques
Des entretiens biographiques ont été menés auprès de femmes occupant la fonction de directrice générale dans plusieurs 
départements ministériels. Au total, 27 entretiens ont été réalisés au cours du mois de septembre 2017. Les entretiens ont 
porté globalement sur quatre axes majeurs :

§§ Le parcours professionnel et la reconstitution de l’historique des différentes nominations ;
§§ Attitudes de l’enquêtée par rapport aux emplois fonctionnels et la carrière d’une manière générale ;
§§ La problématique de la conciliation travail-famille ;
§§ Existence et attitudes vis-à-vis des discriminations de genre et du plafond de verre.

8.2- Le questionnaire de l’enquête qualitative

استبيان حول نفاذ المرأة لمواقع القرار في الوظيفة العمومية التونسية

يندرج هذا الاستبيان في إطار التعاون بين رئاسة الحكومة ومنظمة الأمم المتحدة للمساواة بين 
الجنسين وتمكين المرأة ويهدف إلى تشخيص مدى نفاذ المرأة لمواقع القرار في الوظيفة العمومية التونسية 

من خلال الإجابة عن عدد من الأسئلة في عديد المجالات على غرار:

- النفاذ للوظيفة العمومية: الانتداب، تطور المسيرة المهنية، طبيعة الخطط والوظائف المكلّف بها، قطاعات 
النشاط... 

- النفاذ إلى الخطط الوظيفية ومواقع القرار: تطور المسيرة المهنية، إجراءات وآليات الترقية...

- ممارسة الوظيفة: العلاقة مع الرؤساء، العلاقة مع الزملاء، أساليب التصرّف حسب النوع الاجتماعي 
...

- التأثير على الحياة الشخصية: طبيعة النشاط، النفاذ إلى مواقع صنع القرار، الدوافع ...

الخطط  في  التسمية  وشروط  معايير  والثقافية،  الترتيبية  الجوانب  والتوصيات:  والآراء  التصورات   -
الوظيفية ...

ملاحظة: يتم طلب المعرّف الوحيد من المستجوب باعتبار أنّ الاستبيان مخصّص فقط للموظفين العموميين ولا 
يستعمل لأي غرض آخر وبالتالي فإنّ الاستبيان يضمن سريّة المعطيات المصرّح بها. 
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